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TÉLÉGRAPHIE PRIVÉE. 

Turin, l«r août. 

Le roi a reçu le comte de Reiset, qui se rendra bientôt 

à panne ou Florence. Le roi a signé le décret étendant 

kloi de la presse à la Lombardie. „ , ,. 
Le départ du roi pour Milan est fixe a dimanche pro-

chain. S. M. restera quinze jours dans cette ville, où elle 

■jeraaccompagnée de ses ministres. 
Le gouvernement a décrété qu'un monument serait 

élevé sur ie champ de bataille de Solferino. 

La municipalité de Turin prépare des létes pour célé-

brer la Fête du 15 août. 
Berne, 30 juillet. 

L'Assemblée fédérale a adopté une loi contre les enrô-

lenxntsau t-ervice éiranger. Cetieloi défend l'entrée dans 

tout antre corps de troupes que les troupes nationales d s 

autres Etats, sous peine de réclusion de un à ti ois mois 

et de h suspension des dr oits civils de un à cinq ans. 

Les individus qui président aux enrôlements tt tous 

ceux qui y coopéreront seront punis de la réclusion de 

deux mois à trois ans. L'amende pourra s'élever jusqu'à 

1,000 franés, et il y aura suspension des droits civils de 

cbq à dix ans. 

La clôture de la session a eu lieu. 

ACTES OFFICIELS. 

NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

Par décret impérial, en date du 30 juillet, sont nom-
més: 

Président du Tribunal de prenvère instance de Cognac 
lUtareuit-), M. Boreau-Lajauadie, proeunur impérial près le 

"niœdége, eu remplacement de M. foyrot, admis à taire 
«loir w>s droiis à la retraite ( iécret du 1«'' mars 1852 et 

,,'
te

 1Ul" mi> art- 18> § 4)> et nommé président houo-

^ Wocurfii.r impérial près le Tribunal de première instance de 

riaî'tV i are"1^' M' Mo,"Jel» substitut du procureur impé-
Xsi' j- *e t'e bes,iarre, eu reinplacement de M. Borcau-

Sui* ■ qU1 eSl uom,né président. 
•«■M du procureur im.érial prè^ le Tribunal de pre-

u '.nalaiice de Usparre (Gironde], M. Bonhomme de Mon-
' Hemi), avocat, eu remplacement de M. 

Pioc' ' "u'."'"é procureur impérial. 

I^JIH n r , c i espi.rre 
gfAadré Louis Henri), 

j,
r
 7 1UI

 Mt nommé prt 

| j5i
Ur,iur'mP!,riii près le Tribunal de première instance 

P'ès 1^ «"/ ' ll0^» J1- Croqoevielle, procureur impérial 
d
ecédé

 s'^e de V.re, eu remplacement de M. de Wirn^lleu, 

^V.refcT
 1

lmi3érial Près le Tribunal de première instance 
rial près lè ^ ' ^'

 Ill'uyvel, substitut du procureur impé-

vielie * j'*16^ *le Coula..**, eu remplacenuet de M. Cruque-

Saùutu. 1' "0,,,m« Procureur impérial à Lis eex. 
""«re iusian Pf0lîurBur impérial près li Tribunal de pre-
Pfocureur s °"nta,ices (ManJiej, M. Hue, substitut du 
femaut^u Prés le siège de P.mt-1 Ëvèque, en rem-
^meut de M*"u vrKi le sle«e 

i «ouyvet, q 

^"listitnr rî 
«tère i„slai

 1 Pleureur impérial près le Tribunal de pre-

^piéauta' 1'01't"1'Ëvfcl'le (Calvados M. G dard, juge 
e"t i.oin' S''^ de I)'J"'fr"m> e" remplacement de M. Hue, 

^slitut H* Subs"lut du procureur impérial à Couiauces. 
^inaui, frocureur imprnal près le Tr.buual de pre-
duprucureur ■JS Lori<int (uorbihaii), M. Jourdan, substitut 
^"•m de v ^'P^!'1' >'rè' le siège de Q dmperlé, en rempla-

^^Str.ut "ri ^"ra"dpair, qui a ete n mimé juge. 
Tribunal de pre-

de Le.vqoeu (Oliar-
en remplacement de 

procuieur impérial à 

ui est nomme procuieur împe-

'«ut de v 1,"'Per."u >'rè' le siège de Q duiperlé, en r 

••Wtut ù "Pa'r> qu' a ete n mimé juge. 
r^e inst»,., 1 ,tir,ucurd"r ""priai près ie Tribunal. 

rNl-ati evde Q«"«"peilé (Funs ère), M. 

ï',0,irdan avocat. docteur eu diou, e 
L("iem ' 4"! est nommé nubstilut du pr 

J«
8e
,'c" remplacement de M. UepTtdsj qui "a éiTuommé 

u

 6

^me décret porte : 

t^
u
'glue

u
t
nrméj',8e au Trib

"nal de première instance 
?Wti>Z 1 (lJ'euse- Par décret in daie du 23 j. iilet 18:9. 

J **meui d« u8,S8,ailei lo"cllul,s de j'»g« d'iusirucuou, eu 
l Laiicel , • Bo"ho "l,ie de LajHumont. 

C?1 (M«'iê) eT 8U ,Tr'buual da PrB"'ièia i^tance de 

procédure* d'ordre, en remplacement de M. 

Bouché de Sorbon. 

Voici les états de services des magistrats compris audé-

sret qui p^ écède : 

M. Boreau Lajnnadie, 1852 ancien magistrat; 28 août 
1852, subsiiiiit à Périgiieuï; 6 avril 1853, ptocureur-im|)érial 
à Pamiers; 28 janvier l83i, procureur-impérial à Cognac. 

M. Mondet, 1850, avorat ; .14 juin 18W, juge-auditeur au 
Tribunal de la Publie à-Pîire; 17 mai 1852, substitut à Marie 

Galante; 13 décembre 1850, substitut à Le^parre. 

AI. Croquevielle, 1848, avocat; 10 juin 1848. substitut du 
procureur dr; la K^publiq.iH à \lortai ^5 août 1850, suhsiitui 
a Cherbourg; 10 février 1852, sub.-titut à Couiauces; 3l oc-

tobre 1853, procureur impértnl à Vire. 

M, IJouyvet, 27 octobre 1852, ju^e supp'éant à Saint-Lô ; 
22 mar.slft53, substitut à Vaiogues; 31 octobre 1853, s^bsii-

tut à Couiauces. 

ii. Hue, 28 juin 1836, substitut à Pont-l'Evêque. 

M. Godart, 20 décembre 1856, joge-suppléaut à Domfront. 

M. Jourdan,, 28 avril 1855, substuut àQaiaiperlé. 

Par décret impérial du même jour, sont nommés : 

Juges de paix : 

Du canton deQuestembert, arrondissement de Vannes (Mor-
bihan), M. Lesne (Charles), avocat, eu re mplacement de M. 
loub-r(, décéJé ; — du can'on de VVormhouU», ariondissemem 
de )>,inkerqne (Nord), M. Billiet, j.-ge de pAii de T.é'on, en 
reuiplaceiiMit de M. Leys, décède; — du canton de T.don, 
arrondissementd'Avesnes iNord), M. Cayet (Charles-Théophile), 
ancien avoué, en remplac ement de M. Bilhet, nommé juge de 
par* de Wormhoudi; — du canton de Saint-Yrieix, arron-
dissement de ce nom (Haute-Vi. nne), M. Magrang=)as, juge de 
paix d'Ambazac, eu remplacement de M. Jarm-Deliile, dé-
cédé;— du canto.i d'Ambazac, arrondissement de Limoges 
(Haute Vienne), M. Dumoni, jug^ de (aixde Pauillac, en rem-
i> acemeni de M. Magrangeas, nommé juge de paix de Saiut-
Yri.ix ; — du cauiuiid i'audlac, arroudissemeiit de Lesparre 
(Gironde), M. Pecbade-Taillet'er, juge de paix de Saint-Macaire, 
en remplacement de M. Humont, nommé juge de paix à Am-
btzac, —du canion de B éneau, arrondissement de Joigny 
(Y'line), M. Uui amon, juge de paix d Orgeres en remplace-
ment de M. Du(oux, decedé; — du canton d O.-gères, arron-
diss-ment de Chàtea.idun(Eurt-et-Loir), M. Chailes-Philibert-
A jrien G.iyo , ancien uo aire, en remplacement de E. Duran-
tou, nomme juge de pa>x de Bleueau. 

Suppléants de juges de paix : 

Du canton de Porlo-Veichio, arrondissement de Sarlène 
(Cois ), M. Jules Huccaserra, conseiller municipal, ancien 
membre du conseil général, am ien maire.; — Du canion de 
Rôyè<e, arrondissement de Bourgaueuf (Creuse), M. Jean-
Bapti>te-Junien Faute, noiaire et mure; — Du canton de 
Saligtiac, arrondissement de Sarlal (Dordogne), M. Viclor-
Amoine Li'e Pouzot, noiaire, membre? du conseil-général, 
maire ; — Du tau ou de Niuvy-Stuit-Sépulcre, arrondisse-
ment de laChâ re (Indre), M. Jacques-Adolphe Rochoux, no-
noiaire; — Du canton ne Loi'on, arrondissement, de Laval 
(Mayenne), M. Fredeiic-Benoîl lloutin, notaire; — Du canton 
de BJOS, arrondissement de Rouen (Seine-luferieurej, M.Louis-
Charles Bultei, maire de Neuville-Ctiamp-d'Oisel, membre du 
conseil d'erruiidissemetit ;— Du canton de Buchy, arrondis-
sement de Rouen (Seine-Interieure), M. Jacques-Cnarles-
Frauçols Bridou ; — Du canton nlird d'Abbaville, arrondisse-
ment de ce nom (Somme), M. André-Louis-Adolphe Deliguiè-
res, ancien juge au Tribunal de commerce ; — Du canton de 
Saini Leonord, arrondissement de Limoges (Haute-Vienne), 
M. Marie-Albert-Armand Duchalard, licencié en droit. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Nicias-Caillard. 

Bulletin du 1" août. 

APPEL.—MISE EN CAUSE. — BAIL.—ISIXES.—CONSTRUCTIONS ET 

AMÉLIORATIONS. — RESTITUTION. VENTE DES UVTtiNSI-

LtS PAR LE LOCATAIRB AU PROPRIÉTAIRE. PLUS-VALUE. 

I. L'article 466 du Code de procédure permet l'inter-

vention de la part de ceux qui ont droit de former tierce-

opposition, et ce dernier droit appartient à toute partie à 

laquelle préjudicie un jugement rendu hors sa présence 

et sans qu'elle y ait appelée. Il s'eosuit qu'on peut met-

tre en cause, sur l'appel, une partie qui aurait eu le droit 

d'intervenir, par exemple la femme d'un preneur à bail, 

alors que le bail avait été f it aux deux époux et que le 

mari seul avait figuré en première instance. 
II. Le bailleur n'est pas obligé de restituer au preneur 

la valeur des construciions et améliorations faites par ce 

dernier au-delà d'une somme fixée par le bail. L'excédant 

doit resu r à la charge du preneur, qui ne peut trouver 

dans f article 555 du Code Napoléon aucun droit à cette 

restitution. 
III. Lorsque le preneur à bail d'une usine a vendu au 

bailleur pendant le cours du bail pour le rembourser des 

loyers échus et à échoir, le mobilier d'exploitation gar-

nissant l'usine, il n'est pas fondé à invoquer l'article 1817 

du Code Napoléon pour réclamer du propriétaire, à la fin 

du b <il, la pius-valuede ce mobilier, eu égard à la plus-

value qu'a pu obtenir la matière première qui est entrée 

dans ta formation des ustensiles et machines antérieure-

ment vendus. Le prix de la vente a pu être considéré 

comme un ( rix ferme et d» finilif, et l'article 1817 comme 

inapplicable au cas particulier 
Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller de Belleyme, 

et sur les conclusion» conformes de M. l'avocat-général 

Blanche; plaidant, M* Paul Fabre. Rejet du pourvoi des 

sieurs Deschanel et de Monicault, contre un arrêt de la 

Cour impériale de Bourges, du 3 août 1858.) 

ASSURANCE MARITIME A L'ANNÉB.- CONTRAT A LA CROSSE.-

DRO.T DUCAPUAINE UF. RÉSILIER LE PREMIER CONTRAT ET 

L-'EN CONTRACTER UN NOUVEAU. 

Lorsqu'un navire a été assuré à l'année, le capitaine 

reste libre de donner à son navire la direction qui lui coa-

vîe t, et de changer même le voyage qu'il a «jrf 
iuge nie l'intéiê des armateurs l'nlM ainsi 11 résulte de 

c^gelnedassuranceque si, ^tép^^^a^ 

casqués par ,m sinistré, le capitaine a ete 
tracter un emprunt à la grosse .1 peut suivant les néces-

sités de la position, et dont il est seul juge, rompre ce 

contrat, en former un nouveau, et obliger les assureurs à 

exécuter la nouvelle convention, alors même qu'elle se-

rait plus onéreuse que la première. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller d'Ons, et sur 

les conclusions conformes de l'avocal-géuéral Blanche; 

plaidant, M' BosvieJ. (Rejet du pourvoi de la compagnie 

d'assurance le Pilote contre un arrêt de la Cour impériale 

de Bordeaux.) 

RATIÈRE COMMERCIALE. — COVTRXT ENTRE COMMERÇANTS. 

— PHEUVE. — PRESOMPTIONS. 

I. Une Cour impériale saisie de la question de savoir, 

entre deux corrmerçari s et en matière commerciale, si 

c'est à tiire de vente ou de location qu'une machine a éié 

livrée à l'on par l'autre de ces commerçants, a pu, en 

l'absence de pvuve écrite et de toute mention sur les li 

vres des deuxpariies, attestant que c'était plutôt à l'un 

qu'à l'autre dt ces contrats que les parties avaient eu re-

cours, se fonter sur les présomptions et sur ce que, d'a-

près l'usage reconnu, celte machine se louait le plus or-

dinairement 3t ne se vendait pas, pojr décider que c'était 

lecoutrat delosa.ion qui avait eu lieu dans l'espèce. Eu 

le jugeant ainsi, la Cour impériale n'a pas interverti les 

rôles, quan: à la preuve que l'article 1315 du Code Napo-

léon met exclusivement à la charge du deman ieur, puis-

qu'elle n'a élé imposée ni à l'un ni à l'autre d'une ma• 

nier Ht ete, mais qu'elle a été puisée dans les présomp-

tionsque la cause elle-même fournissait aux juges. 

II Une décision judiciaire qui s'appuie moins sur l'a-

veu le l'une des parties que sur les diverses circonstan-

ces eu procès qu'elle a souverainement appréciées, ne 

peutavoir encouru le reproche d'avoir divisé l'aveu au 

mépris de l'article 1356 du C >de Napoléon. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Pécourt, et 

sur les conclusions conformes du même avocat-général, 

plaidant Me Mimerel. (Rejet du pourvoi des frères Hardon 

contre un arrêt de la Cour impériale de Paris du 12 jan-

vier 1859.) 

ASSURANCE MUTUELLE MARITIMÉ. — RISQUES COMMENCÉS. — 

PRIilE ACQUISE. 

Une compagnie d'assurance établie pour garantir aux 

associés d'une compagnie mutuelle d'assurance maritime 

qui, d'après ses statuts, peut se dissoudre à volonté, les 

chances plus ou moins onéreuses de la mutualité, a d'-oit 

à la totalité de la prime qu'elle a reçue d'un assuré, bien 

que cette compagnie de garantie soit forcément obi gée de 

se liquider par suite de la mise en liquidation de la com-

pagnie d'assurance mutuelle, ri, en sa qualité d'assureur, 

el e a commencé à courir les risques. Elle est fondée dans 

ce cas à invoquer en sa faveur l'application de l'art. 351 

du Code de commerce. 
Préjugé en ce sens par l'admission du pourvoi de la 

compagnie d'assurance maritime la Garantie, contre un 

arrêt de la Cour impériale de Paris, du 16 décembre 

1858. (M. le conseiller D'Oms, rapporteur ; conclusions 

contraires du même l'avocat-général.) 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Renouard, conseiller. 

Bulletin du 1" août. 

JEUX DE BOURSE. — ACTION. — 

COUVERTURE. 

RESTITUTION. 

Les articles 1965 et 1967 du Code Napoléon sont ap-

plicables aux dettes con ractées pour jeux de Bjurse. En 

conséquence, d'une part, l'agent de change n'a aucune 

action contre son client pour se faire rembourser des 

sommes par lui avancées à celui-ci pour des opérations 

qui constituent des jeux de Bourse; et, d'autre uart, le 

client qui, en vue de ces opérations, avait remis des va-

leurs à l'ag -nt de change à litre de couverture, et qui, 

postérieurement auxdites opérations, a contient! à ce que 

les valeurs fussent vendues et à ce que le prix en fût tou-

ché p ir l'agent de change pour se remplir de ses avan-

ces, ne saurait être ultérieurement admis à demander la 

restitution desdi es valeurs. 
Rejet, après délibération en chambre du conseil, au 

rapport de M. le conseiller Quenoble, et conformément 

aux conclusions de M. le premier avocat-général de Mar-

nas, d'un pourvoi dirigé contre un arrêt de la Cour impé-

riale de Toulouse, du 29 juin 1857. (Razous contre Espi-

nasse. — Plaidants, M" Àlarmier et DcLborde.) 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" et 2« ch. réunies).g 

Présidence de M. le premier président Devienne. 

Audience solennelle du 1" août. 

RÉHABILITATION DE M. DEDAIN, INVENTEUR DE L'HARMONIUM. 

M. Filhon, conseiller, a fait au commencement da l'au-

dience sou rapport sur la demande en réhabilitation pré-

sentée à la Cour par M. Alexandre-François Debain, fac-

teur de pianos et d'harmoniums, à Paris, place Lal'ayette, 

24 et 26. 
Voici les faits exposés par M. le conseiller-rappor-

teur : 

En 1833, M. Debain s'établissait facteur de pianos, avec un 
capital de 4,000 tr., fruit des écono mes qu'il avait réaliséis 
en travaillant, comme ouvrier, clnz d vers facteurs. Il occupa 
d'abord dix ouvriers, avec un loyer de 1,300 fr. ; «eux ans 
plus tard, il avait cinquante ouvriers et payait 3,000 fr. de 
loyer. C'est alors que, pour réunir ses ateliers et mag isins et 
centraliser son établissement,'il pr i t à bail, pour dix huit ans, 
à raison de 3,C0 J fr. par an, une vaste terrasse située au-des-

sus du Gymnase musical, alors boulevard Bonne-Nouvelle, 26, 

à la charge d'y établir des constructions, 
Les.travaux de construciion furent entravés; ils u'étaient 

pas ntë.ne achevés, que le chiffre des dépenses s'élevait déjà 
à plus de 90,00 i fr. M. Debain se trouva alors débordé p»r 
tom ces emlurras ; il lutta pendant plusieurs m us sans pou-
voir en sortir, et fol forcé de déposer son bilan, auquel se sont 
l'ait inscrire so xaute huit créanciers. Le passif de il. Debain 

était de 120,000 fr. 
L<" f.ible p oluit de la vente des outils et du maîériel de 

M. Debain ayant été absorbé par le» Irais de procè-, il n'avait 
plus tien à offrir à ses mires créanciers, et les opérations de 

sa faillite furent suspendues. 11 obtint à l'unanimité des créan-

ciers, en 1812, un concordat moyennant 12 pour 100, paya-

bles en cinq uns. 
Il y avait soixante créanciers, sur lesquels ir-'iste-trois seu-

lement furent adims iw le synlie à ftfhrtner leurs créance» 
s'elevant ensemble a 36,00 I f •. Les autres créanciers in-erits 
au bilan pour environ 30,000 fr., n'ayant ni produit de 
utres, ni jusdliéde leurs créances, n'ont pas été admis par le 

syndi ■. 
M. Debain exécuta les conditions de sou concorda1, mai» 

survinrent les événements de 1848 et leurs consé pjeuces. M. 
Debain avait alors des associés depuis trois ans; ses inventaires 
de 1818 et 1849 constaièreut des pertes importantes.; U soc.eé 
fut dissoute, et M. Debain accepta d'eu faire à ses risqijes eî 
pénis la liqui lation, qui dura dix huit mois ; tout le monde 
fut r aye; la société seuleétaiten perle faute de confiance daii» 

l'avenir pour continuer. 
Cependant M. Debain, resté seul, fil de nouvelles inventions, 

il imagina le piano-mécanique et l'barmoriicorJe, qui furen', 

con me 1 avait été l'harmonium, accueillis avec faveur par le 
puhiij. Avant 184-t, M. Debain avait environ 100 ouvriers ; de 
184S à 1850, ce nombre a été réduit eu moyenne »10; aujour-

d'hui l'établissement de SI. Debaiu occupe de 250 a 300 ou-

vriers. „/ 
M. Debain ayant voulu que ses anciens associés participent à 

la bonne fortune qui l'avait favorisé depuis qu'ils s'eiaient sé-
parés de lui, leuraollert kpontiinémeni de tes indemniser ue 

la per e qu'ils avaient faits volonta renient. 
Parmi ces associ s commanditaires se trouvait un membre 

de la Cour impériale; Me lieihmont, ancien bâtonnier; H* Ca-
mus, ancien avoué à la Cour, d'tulres personnes des plus ho-
norables, qui refusèrent d'abord de recevoir; mais, su l'tn-
sisiance de M. Debain, ils accep'èrent une somme de 80,000 fr. 
qui représentait, outre le capital qu'ils avaient abandonne à la 
liquidation de la société, lei intérêts dont il leur était tenu, 

compte-
Poursuivant sans relà.he FOU oeuvre de réhabilitation, M. 

Dtbain rechercha ses aucuns créanciers, et il est entiti parvenu 
a les solder tous intégralement en capital, intérêts et frais. 

C'est en c-t état, dit M. le conseiller rapporteur, que la de-
mande de réhabi'italion se présente à la Cour. Et:e a ob enu 
l'a sentiment de M. l'avocat-général Barb.er, à qui la requête 

et les piècas ont été communiquées. 

Après ce rapport, M. Moreau, avocat-général tenant le 

parquet, a couciu à l'admission de la demande. 

La Cour, considérant que toutes les formalités légales 

ont élé remplies; considérant qu'il est établi que Dïbain 

a payé tous ses créancieis en principal, intérêts et frais ; 

admet la demande en réhabilitation. 

DEMANDE EN DESAVEU DE PATERNITÉ. — ADULTÈRE ET RE-

CEL DE LA NAISSANCE DE L'ËNFANT DÉSAVOUÉ. — DELAI 

DU DESAVEU. 

Le 3 février 1837, un enfant mâ'e fut inscrit SUT le re-

gistre de l'Etat civil sous le nom d'Alexandre et comme 

fils de M. R... de Saint F... Cet enfant résida jusqu'en 

1857 auprèsde sa mère, qui, depuis plusieurs années, vi-

vait séparée de s >n mari ; à cette époque, celle-ci étant 

décédée, les procédures relatives à l'ouverture de sa suc-

cession donnèrent lieu à une assignation, délivrée, le 6avril 

1858, à M. R...de Saiflt-F..., à son domicile, boulevard de 

la Madeleine; un jugement donna défaut contre lui, faute 

de comparaître, et le 8 mai 1858 ce jugement lui fut si-

gnifié au même domicile. 
M. R... de Saint-F... a désavoué le sieur Alexandre par 

acte du 15 juin 1858: on lui a opposé qu'il eût dû, d'après 

les terra-,s exprès de la loi, former ce désaveu dans les 

deux mois, à peine de nullité, délai qui, suivant le sieur 

Alexandre, courait depuis le 6 avril précédent. 
Au fond, le sieur Alexandre a soutenu que sa naissance 

n'avait pas été cachée au demanieur en désaveu, que ce-

lui-ci avait habité la même rue que la mère du sieur 

Alexandre, qu'il avait eu des relations avec sa femme à 

l'occasion de l'ouverture de la succession de la ihèrè de 

cette dernière ; qu'il connaissait si bien la naissance, qu'à 

l'époque deson second mariage, lorsque l'employé de la 

mairie, dont l'attention était provoquée par son nom, lui 

tilobserver qu'il avait un fils qui allâ t tirer au sort,il ré-

pondit qu'il lu savait bien, mais que c'était uu enfant qu'il 

voulait désavouer. 
Le Tribunal de première instance de Paris a rendu, le 

3 décembre 1858, le jugement suivant: 

« Le Tribunal , 
« Sur la tin de non-reevoir tirée de ce que îe demandeur 

n'aurait pas formé son désaveu de paternité dans les dcuK 
mois l'ptès la découverte de la fraude, conformément à l'arti-

cle 316 du Code Napoléon ; 
« Attendu que It... de Saint F... a signifié ce désaveu à !a 

date du 15 juin 1858; 
« Que l'i xi-tence du défendeur et ses prétentions à la suc-

cession de la femme R... de St-F..., comme tidattt légitime, 
lui avaient été révélés par copie à lui signifie.1 le 8 mai 1858, 
d'un jugement contre lui rendu par def.ut sur une demand* 
en compie, liquidation et partage de ladite succession; 

« Attendu que le défendeur n'établit pas q>ui R... de S F.., 
ail connu auiérieureneut ses p rétention*; que. si la code dft 
la p>em ère assignation , signifiée le 6 avril 1838 audit R... 
de St-F..., à la requête de la femme D..., en compte, liquida-
tion et partage, faisait mention du nommé Alexsu Ire, du R.., 
de Sl-F..., il n est aucunement établi que le d. maodeur ait 
teçu celte as>ig ation qui lui avait été signifiée u uu auoien 

domicple et sur laquelle il a fait défaut ; 
« Attendu que les deux faits qee ie défendeur arlicule et 

dont il olfre la preuve, en supposant même qu'ils fusse it éta-
blis par le résultat de l'enquête, ne donneraient point.au Tri-
bunal la conviction que le demaudeur avait, à répo(u in di-
quée, une connaissance suffisante de la fraude poor former 
une action eu désaveu ; que, dès lors , ils doivent être rejevts 

comme n'étani ni pertinents ni admissibles ; 
« Au fond : 
« Attendu qu'il est constant que, depuis 1832, ie deman-

deur était s paré de fait d'avec sa femme et a»ail cessé d'avoir 
avec elle aucun rapport ; 

« Que, pétillant ce long intervalle et notamment, en 1837, 
époque de lu naissance uu défoudeur, la femme B... de St-
r... a mené U conduite la plus déréglée; qu'a la date du 19 

septembre 1838, elle a été condamnée, par te Tribunal de 
police correctionnelle, à trois années d'emprisonnement, pour 
attentat aux mœurs, excitation habituelle u la débauche de sa 
fille mineure ; 

« Que, dans l'instruction de cette affaire, la prévenue n'hé-
site pas a faire l'aveu de son iocoadulte habituelle et particu-
lièrement de ses relations adultères av e un nommé Alexan-
dre, qu'elle dé-igne comme le j.ère de sou fils Alexandre, 
alors à^é de vingt mois ; 

« Attendu que de ces aveux et des autres documents du 
procès, résulte la preuve de l'adultère ue ia femme à l'époque 

de la naissance du d< fende .r; 
« Attendu qu'il est également certain que la femme R... de 
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St-F... n'a jamais donné connaissance à son mari de la nais-
sance ni de l'existence de ton fils; qu'à aucune époque elle 
ne lui a demandé de contribuer à son entretien et à son édu-
cation ; que celui-ci a été tenu dans une complète ignorance, 

à cet égard, jusqu'au mois de m»i -1858; 
« Que celte conduite de la femme indique suffisamment son 

intention de cacher l'existence de ce fils, et démontre que, 
dans son for intérieur, elle ue le considérait pas comme l'eu 

fant de son mari ; 
« Attendu qu'outre ces présomptions légales, il est encore 

démontré, par tous les faits du procès, notamment par la sé-
paration de fait des deux époux, par l'invraisemblance u'une 
cohabitation que l'inconduite notoire de la femme rendait 
moralement impossible, que H... de St-F... n'est pas le père du 

défendeur; 
« Déclare R... de St-F... recevable dans son action en 

désaveu ; 
« Détdare les faits articulés par le défendeur, pour établir la 

déchéance, non pertinents ni admissibles ; 

« Au fond : 
« Dit que le défendeur n'est pas le fils de R... de St-F... ; 

lui fait défense de porter ce nom à l'avenir; dit que le pré-
sent jugement sera inscrit sur les registres de l'état civil du 

deuxième arrondissement de la ville de Pans, et que mention 
en sera faite en marge de l'acte de naissance du détendeur, en 
date'do 3 février 1837, duquel acte aucune expédition ne 
pourra êire délivrée tans ladite mention; condamne Alexan-

dre aux dépens. » 

Le sieur Alexandre a interjt té appel. M" Leblond, son 

avocat, a reproduit la fin de non-recevoir contre l'aciiot» 

en désaveu, l'acie signifié le 6 avril au sieur R... de Ssint-

F... faisant foi de sa date, et ie désaveu n'ayant été si-

gnifié que le lôjuin, plus de deux mois plus tard. Au be-

soin, le sieur Alexandre offre de prouver que l'acte du 6 

avril a été remis à la véritable demeure, à cette époque, 

du sieur R... de Saint-F. . 

Sur le fond, l'avocat soutient qu'il n'y a pas eu recel 

de la naissance, atiestée par un acte public, qui contient le 

nom mêmedu pèie, et connue du sieur R... deSaint-F..., 

notamment à l'époque où celui-ci contractait le deuxiè-

me mariage qui le lie aujourd'hui. 

M' Champetier de Ribes, avocat de M. R... deSaint-

F..., expose que le mariage qne son client avait contrac-

té en 1825 avec la mèm du sieur Alexandre, avait été 

blâmé de toute la famille du sieur R... de Saint-F... ; 

qu'il avait dû se séparer d'elle deux ans à peine après 

cette union, par suite du désordre de sa conduite; que ce 

désordre avait été poussé au point qu'en 1838 elle était 

condamnée à trois ans de prison pour excitation à la dé-

bauche de sa fille, mineure de treize ans; qu'à l'occa-

sion de cette poursuite, elle avait été amenée à déclarer 

qu'elle était séparée de son mari depuis longues années; 

que le sieur Alexandre avait pour père un individu dont 

elle recevait des secours, qu'elle avait eu dix-huit en-

fants, etc. 

La Cour, interrompant la plaidoirie de M" Champelier 

de Ribes, donne la parole à M. l'avocat-général Mo-

reau. 

Conformément aux conclusions de ce magistrat, la 

Cour, adoptant les motifs des premiers juges, confirme le 

jugement. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (3'chambre). 

Présidence de M. Partarrieu-Lafosse. 

Audience du 20 juillet. 

— SINISTRE. — ASSURANCE MARITIME. — AVENANT. 

LAISSEMENT. 

DË-

17» avenant mis en suite d'une police d'assurance prend le 
caractère d'une police nouvelle, lorsqu'il a pour objet de 
prolonger le temps du risque, qu'il a été fait à une prime 
plus élevée, calculée et puyée sur la totalité de la somme 
assurée. 

En conséquence, est valable le délaissement fait en vertu de 
cet avenant, et la somme assurée est intégralement due, 
sans qu'il y ait lieu d'en déduire le montant d un règle-
ment d'avarie précédemment payé en exécution de la pre-
miire police. 

Le sieurs Liais frères, négociants à Cherbourg, avaient 

fait assurer, le 5 décembre 1856, par les compagnies le 

Lloyd français, la Compagnie centrale, le Sauvegarde et 

le Neptune, pour six mois de navigation, du 29 novembre 

1856 au 27 mai 1857, le navire VOlympe, pour 20,000 fr. 

à la prime de 6 pour 100. 

A peine Sorti du port du Havre, le bâtiment avait 

éprouvé des avaries qui le forcèrent de relâcher à Fal-

mouth, oùdes réparations, montant à 9,659 francs, fuient 

faites et remboursées depuis par les assureurs au capitaine 

sur la demande des frères Liais. 

Ce ne fut que le 22 mai 1857 que le navire puf repren-

dre la mer; mais, ce jour-là même, les frères Liais de-

mandèrent aux compagnies une prolongation des risques 

jusqu'au retour du bâdment en France. 

Cette nouvelle assurance fut réglée par un avenant au 

bas de la première police, moyennant une surprime de 

1 pour J00 par mois, qui fut payée, ainsi que celle de 6 

pour 100, .sur la somme entière de 20,000 Ir. 

Enfin le navire ayant été déclaré innavigable et con-

damné à Charleston, les frères Liais en firent le délaisse-

ment et réclamèrent le paiement des 20,000 fr. assurés. 

Les compagnies prétendant que la police d'assurance 

du 5 décembre 1S56 et i'svenant du 22 mai suivant ne 

formaient qu'un seul et même acte, limitant à 20,000 fr. 

les risques assurés par elles, firent des offres réelles de 

10,348 fr., qui, avec les 9,652 fr., montant du règlement 

d'avarie précédent, formaient les 20,000 fr. assurés. 

Les offres avaient été déclarées insuffisantes par un ju-

gement du Tribunal de commerce, ainsi conçu : 

* Le Tribunal, 
* Attendu que, pour se reluser au paiement de la somme 

réclamée, les compagniesdéfenderessesallèguent qu'aux termes 
de l'article 22 de leur police d'assurance, la somme souscrite 
par les assureurs étant la limite de leurs engagements, et que 
ayant payé, le 30 mars 1857, 9,651 francs pour cause d'avarie 
survenue pendant le voyage, elles ne sont plus redevables, à 
raison de l'abandon du navire dont s'agit, que de la somme de 
10,348 francs qui forme le plein de l'assurance et dont elles 
font offre à la barre ; 

«-Mais, attendu que la police, en date du 5 décembre 1858, 
enregistrée, n'avait qu'une durée de six mois; qu'elle a pris 
fin au 28 mai 1857 ; 

» Attendu que l'avenant intervenu le 22 mai n'a été, dans 
commune intention des parties, et malgré sa forme, qu'un 
contrat jiouveau qui avait tous les caractères et les effets d'une 
police nouvelle ; que la preuve en ressort notamment de c^ 
que, ayant déjà payé 9,652 francs, ce qui réduisait d'autant 
ïeur obligation d'alors, les compagnies défenderesses n'ont pas 
moins consenti à élever l'assurance du navire l'Olympe à la 
somme de 20,(100 francs, comme dans la première police, et 
qu'elles ont perçu la prime sur cette môme somme; qu'il s'en-
suit que les offres par elles faites doivent, être déclarées in-
suffi-antes et qu'elles doivent être tenues au paiement de la 

somme de20,000 francs réclamée; 

« Par ces motifs, 
1 « Le Tribunal, jugeant en premier ressort, déclare les of-

fres in»uffisaiites. » 
« Eu conséquence, condamne les compagnies défenderesses 
ipurs directeurs às-qualités, par toutes les voies de droit 
tl„,p>if à payer aux demandeurs, savoir : la compagnie 

r Tôvd Français, la somme de 10,000 fr.
;
 la compagme 

i„ ^'Assurance rnajitimes, celle de 2,5U0 fr.; la compa-
Centr

? ^n4 Garde, celle de 2,500 fr.; et la compagnie le 

gme
 la aau . agoO fr., ensemble les intérêts desdites 

iMentUiie. celle ue * .«^» 7 

£ïes suivant la loi; etc. * 

Les compagnies avaient interjeté appel de cette sen-

tence, mais la Cour, adoptant les motifs des premers ju-

ges, conh'rme. 
(Plaidant, Me Dufaure ponr les compagnies appeantes; 

M« Desè^e pour les sieurs Liais frères, intimés.) 

TJÎ, 

TRIBUNAL CIVIL DE LYON (1« 

Présidence de M. Fortoul. 

Audience du 9 juillet. 

ch.). 

mt que 

BREVKT D INVENTION. — CERTIFICAT D ADDITION. — CON-

TREFAÇON. — SAISIE. — MAIM.EVÉE. — DOMMA(ES-IN-

TËRÊTS. — MACHINES A CALANDRER ET A MOIREE. — 

SYSTEME DE PRESSION ÉLASTIQUE. 

On ne peut se prétendre inventeur et seul propriétaire d'un 
brevet, quand Vidée a été préalablement conçue et rainée 

en pays étranger. 

L'idée abstraite n'est point brevelable et ne le aevi: 
par sa réalisation. 

L'application de moyens connus n'est nouvelle qu'aulaM 

que le résultat atteint diffère de celui obtenu par l'emploi 
primitif des mêmes moyens. 

En fait, l'idée de produire dans une calandre une pression 
mécanique au moyen de vis-pression présentant une cer-

taine élasticité par suite des bascules adaptées à l'un des 
plateaux, constitue, soit une invention de nouveaux 
moyens, soit l'application nouvellt de moyens connus pour 
obtenir un résultat industriel et par conséqnent breve-
table. 

Les faits du procès ressortent suffisamment du juge-

ment qui suit, sans qu'il soit besoin de',es analyser préa-

lablement. La discussion de cette affai:e, qui soulevait 

d'importantes questions relalives à not?e législation sur 

les brevets d'invention, a rempli plusieurs audiences 

de la première chambre du Tnbunai, qui a statué en ces 

termes • 

« Attendu que, par leurs conclusion», lesdemandeurs dé 
clarent n'avoir plus rien à réclamer à Fasant frères, Lu-
qi et, Gacon, Mitaine, Penet et à Sermet; pu'il n'y a donc 
rien à statuer quant à eux, et que le débat n'rxiste plus qu'à 

l'égard de Ganullon, de Guignot, de Lobry, Lel'aysse et Sou-
beyran; 

« Attendu qu'antérieurement à l'année 1855, le calandrage 
et le moirage des étoffes de soie en France s'obtenait au moyen 
d'un appareil dit calandre, composé de deux grands plateaux 
généralement en pierres superposé.s, l'inférieur fixeefle su-
périeur mobile, pouvant êire relevé ou baissé, et recevant, 
en outre, à l'aide de ces moyens, un mouvemeut Uonzmtal de 
va-et-vient ; 

« Que l'étoffe, préalablement disposée autour d'un rouleau, 
était placée entre les deux plateaux, et que les effets du ca-
landrage ou du moirage étaient produits par la pression du 
plateau supérieur qui, au moyen du mouvement de va-et-
vient , s'exerçait successivement sur toutes les parties des 

tissus ; 
« Attendu que, dans ce système, la pression était ie résul-

tat unique du poids du plateau supérieur, qui devait attein-
dre, soit par suite de ta dimension, soit au moyen de charges 
additionnelles, 20,000 kil. pour le calandrage et 40,000 en-

viron pour le moirage; 
« Attendu que Vignet frères et Barbier ont demandé, le 26 

décembre 1854, et obtenu le 9 janvier 1855, un brevet d'in-
veniion pour une machine à calandrer et moirer, dans la-
quelle la pression mécanique est substituée à celle résultant 

du poids; 
« Que cette machine, telle qu'elle a été exécutée d'après le 

brevet et fonctionne dans les ateliers de Vignet frères et Bar-
bier, se compose, indépendamment du bâti destiné à servir de 
point d'appui à ses divers organes : 1° d'un plateau en fonte 
supérieur ne pouvant se mouvoir que de bas eu haut ou réci-
proquement, maintenu au point où on veut le fixer par un 
système de vis à pression et muni latéralement de galets por-
tant sur les colonnes du bâti et servant à faciliter ou à régula-
riser le mouvement de ce plateau ; 

K 2° D'un plateau inférieur auquel une machine s vapeur 
imprime, à l'aide d'une vis, un mouvement de va-et-vient, et 
portant sur des galets mobiles qui en facilitent et en régula-
risent le mouvement; 3° de barres ou bascules adaptées au pla-
teau supérieur,destinées, suivant les demandeurs, à procurer 

de l'élasticité dans la pression; 
« Attendu que dans ce système le poids du plateau inférieur 

devient inditfereut, la pression plus ou moins grande que l'on 
veut exercer éiant procurée par le jeu des vis de pression à 

l'impulsion desquelles il obéit; 
« Attendu qu'il résulte des renseignements fournis et qu'il 

n'est pas contesté par Vignet frères et Harbier, qu'antérieure-
ment à leur brevei, on avait construit et fait usage en Prusse 
de calandres dans lesquelles la pression, résultant du poids tlu 
plateau supérieur, éiait remplacée par uue pression mécani-
que obtenue, soit à l'aide delà piesse hydraulique, soii au 
moyen de leviers, et dont la forme et les uimensions des pla-
teaux se trouvaient ramenées aux proportions données à ceux 
qui entrent dans la machine des demaudeuis ; 

« Qu'il résulte de ces mêmes renseignements que ces ma-
chines avaient reçu, eu Prus.-e et avant le brevet dout ou exci-
pe, une publicilé suffisante pour pouvoir ê.re exécutées; 

« Attendu que la prétention des demandeurs d'être inven 
teurs et seuls propriétaires, en vertu de leur brevet, de l'idée 
abstraite de substituer, dans les calandres, la pression méca 
nique à la pression résultant du poids, ne saurait être sanc-

tionnée ; . , . 
« Attendu, en effet, que cette prétention nest point exacte 

en fait, puisque celle idée avait été connue et réalisée en 
Prusse avant eux, et que, d'autre part, elle est contraire aux 
principes qui régissent les bievets d invention, suivant les-
quels l'idée abstraite n'est point brevetabie et ne le devient 

que par sa réalisation ; • , . , 
« Attendu que pour s'assurer la propriété de leur machine, 

dans son ensemble, les demandeurs soutiennent que, dans 
tous les cas, ils auraient fait une application nouvelle des 
moyens connus, en employant au calandrage et au moirage 

des étoffes de soie une machine à pression mécanique; 

« Attendu qu'il paraît constant que les calandres de cette 
nature, construites et employées en Prusse, étaient destinées 
seulement au calandrage et au moirage des étott'-s de coton, 

mais qu'il n'y a pas lieu, néanmoins, par suite de cette circons-
tance d'accoider aux demandeurs le bénéfice des dernières 

dispositions de l'article 2 de la loi sur les brevets d'invention; 
« Attendu, en effet, que l'application de moyens connus 

n'est nouvelle et, par conséquent, brevetabie, qu'autant que 

le résultat atteint diffèie de celui obtenu par l'emploi primitif 

des mêmes moyens ; 
« Que cette condition n'est point réalisée dans la cause, 

puisque l'unique résultat des machines prussiennes, camme 
de celles des demandeurs, est le calandrage et le moirage des 
étoffes parla pression mécanique substituée à la pression par 
le poids, et que la différence des tissus soumis à leur action 
n'a rien'changé à la nature de ce résultat ; 

« Attendu qu'alors même qu'il s rait vrai que les machines 

prussiennes n'auraient jamais été employées au moirage, mais 
seulement au calandrage, cette circonstance ne saurait infir-

mer les déductions qui précèdent ;
 fe

 , 
« Attendu, en effat, que la même machine sert a la fois a 

calendrer et à moirer; qu'il suffit, pour le moirage, d'augmen-
ter la pression nécessaire pour le calandrage; que les autres 

conditions pour obtenir le premier elfet sont indépendantes 
du mécanisme el tiennent seulement, soit a la préparation de 

l'étoffe, soit à sou mode de pliage, avant d'être mise autour 
du rouleau, de sorte qu'il est vrai de dire que celui qui a in-
venté la machine à calandrer, a par cela même inventé la 
machine à moirer, sauf l'appréciation du mode de pression ; 

« Attendu qu'il suit de ce qui précède, que Vignet frères et 
Barbier ne peuvent se dire valablement brevetés, soit à tit.e 
d'idée-priucipe, soit à tout autre, de la calandre à pression 
mécanique; mais qu'il convient d'examiner si leur brevet ne 

leur assurerait point la propriété de certains organes de cette 

machine; 
« Attendu que les demandeurs ne peuvent revendiquer 1 in-

vention ni des plateaux en fonte, ni des galets, ni de la vis 
qui sert à procurer le mouvement de ya-et-vieut du plateau 

mobile; 
« Attendu, en effet, que la substitution d'une matière 

à une autre, dans la fabrication d'un objet, ne constitue 

point une invention; que, déjà même 
calandre or.iinaire on Hvait substitué 

dans les plateaux de la 
avant les dunandeurs, 

la. fonte à la pierre, comme il résulte du rapport des ex-

perts; 
« Que la dimension réduite des nouveaux plateaux n est 

que la conséquence de la substitution de la pression mécani-
que à la pression obtenue par le poids, et avait déjà élé réa-
lisée dans les calandres prussiennes, construites d'après ce 

principe; 
■< Attendu, en ce qui concerne les galets et la vis motrice, 

que ces deux organes sont depuis longtemps employés en mé-
canique, dans des circonstances analogues, et pour obtenir 
l'effet qu'ils produisent dans la machine des demandeurs; 
que leur adaptiuon à celle-ci ne constitue donc pas une inven-

tion brevetabie; 
« Attendu que Vignet frères et Barbier ont les premiers 

conçu et réalisé l'idée de produire dans la calandre une pres-
sion mécanique, au moyen de vis pression présentant une 
Certaine élasticité, par suite des bascules adaptées à l'un des 
plateaux ; que c'est là, soit une invention de nouveaux moyens, 
soit l'application nouvelle de moyens connus, pour l'obten-
tion d'un résultat industriel, et par conséquent brevetabie; 

« Attendu que les mêmes Vignet frères et Barbier ont de-
mandé le 21 décembre 1855, et obtenu le 9 février 1856, un 
certificat o'addiiion à leur brevet primitif, notamment pour le 
rempUcement dans leur calandre des vis de \ re sion vertica-
les, par une ou des presses hydrauliques quelconques; 

« Attendu que ce certificat n'est point valable, en ce qui 
concerne ce remplacement d'une part, parce que la presse hy-
draulique, comme moyen de pression, avait été appliquée 
bien antérieurement aux brevet et certificat, dans la calan-

dre construite en Prusse; d'autre part, parce que le sieur 
Guignod, à la date du 22 février 1855, et Lobry, à la date 
du 5 mai de la même année, obtenaient chacun, en France, 
un brevet pour l'application de la presse hydraulique à la ca-

landre, comme moyen de pression, substituée au poids; 
«Attendu qu'en l'éiatde constatations qui précèdent, il faut 

reconnaître qu'aucun des défendeurs actuellement en cause 
ne peut être considéré comme contrefacteur ; qu'à la vérité, 
ils ont ou fabriqué ou employé des calandres à pression méca-
nique, mais que dans aucune de ces machines on n'a fait 
usage, pour produire la pression ou lui donner de l'élasticité, 
soit des vis de pression, soit des bascules qui sont seules la 

propriété exclusive de Vignet frères et Barbier ; 
« Attendu que la demande étant reconnue mal fondée, il y 

a lieu d'examiner s'il est dû à Lobry personnellement, à l'an-

cienne société Lobry et C", et à Gautillon, les dommages-inté-

rêts par eux réclames ; 
« Attendu, eu ce qui concerne Gantillon, qu'il n'est pas jus-

tifié qu'il ait éprouvé un dommage, par suiiedela saisie de la 

machine faite contre lui; que celle machine a été laissée en son 
pouvoir, qu'il a continué à la faire fonctionner pendant le 
cours du procès, et qu'il n'y a lieu, dès-lors, ni à lui allouer 
une indemnité, ni à ordonner l'insertion du présent dans les 

journaux ;-
« Attendu, en ce qui concerne Lobry, et la société Lobry et 

compagnie, que Lobry était constructeur de machines et avait 
formé une société pour l'exercice de son industrie; qu'il est 
cenain que la saisie pratiquée à la requête de Vignet frères et 
Barbier a eu pour effet de restreindre la fabrication de calan-
dres à pression mécanique, et a ainsi privé, soit le sieur Lo-
bry, soit la société Lobry et compagnie, d'un gain qui lui é-

tait assuré, et que le Tribunal possède les éléments suffisants 
ponr apprécier l'indemnité due ; 

« Attendu qu'aucun renseignement n'a été fourni pour per-
mettre au Tribunal de faire, s'il y avait lieu, la répartition dee 
dommages-intérêts à allouer entre le sieur Lobry et la société 
Lobry et compagnie, et que, dans l'impossibilité de statuer à 
cet égard, il doit se borner à réserver les droits des parties ; 

« Par ces motifs,' 
« Statuant en premier ressort, donne acte de la déclaration 

de Vignet frères et Barbier, qu'ils n'ont plus rien à réclamer 
contre Faisant fières, Luquet, Gacon, Mitaine, Penet et Ser-
met, et statuant entre les autres parties en cause, déclare va 
lable le brevet de Vignet frères el Barbier, du 9 janvier 1853, 
seulement pour le système de pression élastique au moyen de 
vis et de bascules adaptées à l'un des plateaux de la machine 
calandrer et à mollrer, et nul pour ta surplus ; 

« Déclare nul le certificat d'addition obtenu par eux, le 9 
février 1856, en ce qui concerne l'application de la presse 
hydraulique, pour obtenir la pression dans la même machi-
ne ; 

« Dit mal fondée la demande en contrefaçon dirigée parles-
dits Vignet frères et Barbier, contre les divers défendeurs en-
core eu cause ; 

« Rejette, en conséquence, toutes les fins et conclusions re-
latives à cette demande; ' 

« Donne main-levée des saisies pratiquées à la requête des 
demandeurs, en vertu de deux ordonnances du président de ce 
Tribunal, en date du 30 janvier et du 11 février 1856, et sui-
vant,deui procès-verbaux d'Eugler, huissier, des 2 et 14 fé-
vrier même année, le tout enregistré ; 

« Condamne solidairement Vignet trères et Barbier à payer 

à'Lobry, tant en son nom que comme liquidateur de la société 
ayant existé entre lui, Defaysse et Souh yran, sous la raison 
de Lobry eteomp., la somme de 5,0U0 fr. à titre de domma-
ges-mtéiêts pour la cause c:-dessus, et ce avec intérêts de 
droit, et sauf la répartition à faire de ladite somme entre 
Lobry personnellement et la société; le Tribunal n'entendant 
rien préjuger quant à cette répartition sur la question de sa-
voir si elle doit avoir lieu; 

« Déclare mal fondées toutes autres ou plus amples fins et 
conclusions des parties, les rejette en conséquence ; 

« Condamne Vignet fières et Barbier à tous les dépens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DU FINISTÈRE. 

(Correspondanceparticulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Delfaut, conseiller à la Cour 

impériale de Rennes. 

Audience du 4 juillet. 

VOL. 

Paul Cochard, âgé de viugt-trois ans, journalier, de 

Plounévez-Locbrist, et Jean-Marie Jézéquel, âgé de vingt-

deux ans, journalier, de Mespaul, sont accusés de vol. 

Le 19 avril dernier, les époux Riou, cultivateurs, en 

Ploumoguer, se rendirent aux champs, laissant seule la 

maison. La femme Riou, rentrant, après une heure et de-

mie d'absence, s'aperçut que la maison avait été visitée 

par des malfaiteurs. Elle alla prévenir son mari et son 

fils, et ils constatèrent bientôt qu'après avoir ouvert, à 

l'aide de fausses clés, la porte d'entrée delà maison et deux 

armoires, les malfaiteurs avaient enlevé, outre quelques 

effets d'habillement appartenant à Riou fils, un portefeu.l-

ie contenant deux boucles d'argent, des papiers impor-

tants et une somme de 170 fr. 30 c. 

Les auteurs de ce vol étaient inconnus. Le sieur Faveo-

Dec, institu eur à Piouzané, dont le courage mérite d'être 

signalé, ayant entendu parler de ce vol, et ayant su que 

deux individus, d'allure suspecte, avaient été vus, le jour 

dont il s'egit, ëu la commune de Plouzaué, se mit à la 

poursuite des malfaiteurs, qu'il parvint à atteindre et à 

arrêter sur la route de Piouzané à La Trinité. 

Interpellés par Favennec, les deux inculpés, tous deux 

repris de justice, essayèrent de l'induire en erreur; mais, 

conduits dans une auberge voisine et trouvés porteurs 

des objets volés, ils ne purent nier leur culpabilité. 

Cochard et Jézéquel ont été condamnés chacun à 
années de réclusion. 

quarante-cinq ans environ. Sa démarche 

maintien assez hardi. Comme il exe. 

garde particulier assermenté aux environ 
une foule assez ~ 

est a, 
çait le

s
 | 

de nombreuse, composée de 
le connaissaient, vient assister à son m»em' 

du ministère public est occupé par M. D^ro '' 

impérial. Me Duresl-Lebris, avocat, est an k6' N 
l'ense. °a»c tj

e 

Vo'ct les faits à raison desquels Laurent 
comparaît devant la Cour d'assises : te P 

«Au mois de février dernier, les gendarmes 

firent connaître à la justice que Laurent Le p ÎK 
missioiiné comme garde particulier par diffé 

taires de l'arrondissement, abusait 

son titre 

instruction révéla, en effet, que, dans "d,v
( 

tances, il s'était, à l'aide d'escroquerie, f
a
j
t
 ^ 

l'argent par des chasseurs ou autres' tïéHiïa^nWN 
avait rencontrés sur des terres non confiées à 11 

<• Elle apprit en outre que, trois fois au m^^'
1 

tait rendu coupable du crime de corruption ein"18' 

avec son devoir et s'abstenant, par la remise 1^ 
me plus ou moins considérable, de rapporter d "I 
verbaux contre les individus qu'il avait surpri

68
^ 

soit en temps prohibé, soit sans permis sur le C' a'-
tés qu'il avait mission de surveiller. ' PF

0r 

« Ainsi, il y a environ trois ans, ayant renm 

la terre de M. De Rozaven, les nommés Barré .t 

qui chassaient sans permis et en temps prohibé
 6

| ̂  

naça d'un procès-verbal s'ils ne lui comptaient' 1 

Le soir mêma, il reçut 25 fr. et s'abstint de déf^1 

justice le délit qu'il avait constaté. et 

« A la même époque, un sieur Keruzaret t, 

la propriété du sieur Hamon par le garde Le K! 

pour échapper aux poursuites, remettre à celui eiT 

qu'il avait tué et une somme de 5 fr. Le 2 ianvië J 

les nommés D'Heavé et Lhelgovilile chassaient 

sur les terres du sieur de Por tzamparc ; surn
r

j« " 

garde et n'ayant pas de permis, ils se virent pro
po

R 

arrangement, et 

8 fr. 
lui versèrent à cet effet unei 

ii 

« Le Pennée, interrogé sur ces faits, les a»é<! 

ment avoués, en prétendant que les propriétaires a*' 

autorisé ces exactions. Ceux-ci lui ont donné un déj 

Les témoins entendus à la requête du ministère J 
n'ont fait que confirmer les actes que l'accusation S 
çhe à Le Pennée. 

M. le procureur impérial, dans un réquisitoire end 
que, a demandé que le jury ne laissât pas imn^ ' 

fails de la nature de celui sur lequel il avait à statuer 

reconnu toutefois que dans la cause il pouvait y avoir* 

circonstances atténuantes en faveur de l'accusé a 

déclaré ne pas s'opposer à leur admission. 

M" Durest-Lebris a demandé au jnry l'acquittemen 

son client. Il a exposé que Le Pennée agissait avec 

double qualité ! comme représentant du propriétaire 

le payait, et comme représentant de l'Etat qui ne le pal 

pas
;
 S'il a tran-igé, ce n'a jamais été qu'au nom du j 

priétaire et après lui en avoir référé. Il a pu croire U 

n'a pas une instruction très développée, que toutélaij, 

par là ; et alors il n'y a pas de sa part intention crins! 

et par conséquent pas de crime. 

M. le président l'ait le résumé des débais avec 

partialité habituelle. 

Déclaré coupable par le jury du crime qui lui 

puté, mais avec circonstances atténuant» s, Laurenu 

PeUnec a été condamné à une année d'emprisonneni! 

COUR D'ASSISES DU DOUBS. 

Présidence de M. Desserteaux, conseiller. 

FAUX EN ÉCRITURE PRIVÉE. — PRODUCTION DE LA PltCE 

VANT LE TR1BUXAI, ET DEVANT LA COUR. Sl'B0M.\ï| 

DE TÉMOINS. — DEUX ACCUSÉS. 

Le nommé Baverey, ancien militaire, décoré de 

daille de Sainte-Hélène, aujourd'hui âgé de soixante-s 

ans, cultivateur à Lavans-Vuillafans, veuf, ayantWi 

fans, est l'accusé principal. 

Faivre (Pierre-Antoine-Gratiên), âgé de quarante, 

ans, cultivateur à Echevannes, marié, ayant trois enfij 

est le témoin suborné par Baverey, dans le but de 

croire à la sincérité d'un acte sous seing privé fabr 

puis produit avec persistance devant les Tribunaux 

tenter la revendication d une por.ion d'immeuble sj 

valeur. 

Nous devons nous contenter de résumer les W)| 
ciens au milieu des jiiels le crime s'est accompli. 

Une maison située à Lavans-Vuillafans, et appartenu 

en commun : 1° à Jean-Baptiste, 2° à Françoise, êtj 

Pierrette Burgiiland, frère et soeurs, avait élé dét* 

par le feu en 1832. 

Le terrain sur lequel cette maison avait été bâtie' 

vendu par les propriétaires. 

Le 6 avril 1832, Jean-Baptiste. Burgiiland céda 

tiers à Jean-Nicolas Rousset. Françoise Burgilla^ >• 

vendit également son tiers en 1832, et cette même «* 

Pierrette Burgiiland vendit sa part à Claude-Pli''#e' 

verey, l'un des accusés. j 
Rousset était ainsi devenu propriétaire des deuxi 

de ce terrain. J 
En 1852, les héritiers de Rousset vendirent les' 

parts de leur père au nommé Constant Bonneto», P-

priétaire à Lavans, et chaque acquéreur ou ses W 

droit jouirent dès-lors paisiblement du terrain qu11 ; 

vaient acquis. 

En 1856 seulement, Baverey, imagina de rt 

comme lui appartenant, le tiers que Françoise Burg11 

avait vendu à Rousset. Il savait que Bonnefoy, 
de Rousset, n'avait plus le titre constitutif de cette 

(car il l'avait fait demandera Roussel par son fils 

avait pas rendu); et à l'appui de cette prétention 

produisit un ac n sous seing privé daté du 10 août 

par lequel Jean-Baptiste Burgiiland lui avait vendu 

sept 

Audience du 5 juillet. 

CORRUPTION DE FONCTIONNAIRE. 

L'accusé est un homme de petite taille ; il est âgé de 

sienne, la part de Chazal ayant appartenu à Franco^ 

Jean-Baptiste Burgiiland était décédé depuis P^jd 

années, et n'était plus, par sa présence, un
 0uSU

J
cL

a
riil 

réclamation. Baverey actionna Bonnefoy d'abord a i 

Tribunal civil, puis devant la Cour ; mats il perdît 

cès devant les deux juridictions. .
 f

\„ 

L'information a démontré que le titre produit p ^| 

cusé avait été falsifié. Eu effet, Rousset et t*1 J 
avaient, depuis 1832, joui comme propriétaires du ]fj 

litigieux ; ils y avaient déposés des matériaux, p*
f
 jjk 

puis vingt ans des escaliers pour pénétrer dans le1 ^ 

tation, et ouvert un jeu de quilles dont ils ava,e"jrjM 

l'exploitation. Chacun dans la commune .
les

,.£°.
1
|
t;
 d'; 

comme propriétaires de ce terrain, et il était tlirxio^ _ 

mettrequeBaverey leur en eût laissé si longtemps
 ((

j 

sance, si réellement il en av. it eu la propriété. ^ ^ 

n'avait d'ailleurs fait faire la mutation en 1834 q ^ 

une contenance de 71 centiares, c'est-à-dire poui ^ 

de la totalité du terrain ; la mutation des deux a 

avait, au contraire, é é faite à la cote de Rousse .^f* 

Le litre produit par Baverey ne pouvait donc
 fl

$n 
Il portait sur une contenance de deux arts, 4

 jC
K 

nullement en rapport avec la surface du
 leTTA

^ gjjjip 

verey prétendait avoir acheté de Burgiiland ; . 
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• ment un prix de 20 francs payés comptant ; et 
^nsonge

 |JU ve
ndreà l'accusé un terrain que seize 

pj^l an

 ava
nt il avait cédé à Rousset. 

#ofc *ap? j
e
an-Baptiste Burgdland, d'après l'infbrma-

Biefl l"u '
 veri

u
 a

 Lavanne lejour où Baverey prêle d 

ti°0' pnte a eu heu ; et l'exper.ise démontre que la si-

aue |a ««..osée au bas de l'acte n'est pas celle de Jean-

^a,rrBur«.Ha"d. ■> •>■*. 
~WUi Raverey avait fabriqué ou fait fabriquer cet acte 

Aillîl il l'a produit trois fois en justice, et pour don-

ie ^'
>le

L
L production plus de force, il a cherché à la cor-

0er a nar des dépositions de témoins. 
r°b°r lerché à suborner Xavier Pillot, qui résista. Puis 

11 u° ^é à obtenir de Gratien Faivre qu'il déposât qu'il 
■î a fibercU „„k„« Rn-^illonH duAit sirrnô l'acte f

8
 ^sent au mome;d où Burgiiland avait signé 

fiait l
,r

^
B 

de ve° f''-A Faivre a rétracté sa déposition. U a reconnu 
plus taiU) 1 ~ «• 
f'u ■ nn (>ill> en affirmant le 18 no-tait fait un faux témoignage 

- 1858 sous la foi du serment, que, dans le cours 
vernbre ^

 ayaj
,
 renc0[ltr

é Jean-Baptiste Burgî:-

4»]'*
nn

f
j
0

Hjicile de Baverey ; que Burgdland lui avait dit 
avait 

u i domicile ae uaveiey ; rjuc uulgu.«uu ■« »■ 

W
 a

g
nalt

de vendre à celui-ci son cheval, et qu'il 

î
0
'n!vereY écrire l'acte de vente. 

vU ,0 lémoins sont venus conhrmer les charges rcle-

Q
.iiuze K>« 

n-^nsalion. - _ j'accusation. 
V^S 'àg de longues plaidoiries, suivies du résumé de M. 

ident, le iury a rapporté un verdict de non-culpa-

,ro6t de Gratien Faivre, dont la mise en liberté 

Api es ' 
le prés" 

b,
!
Ué

a
ÏÏ«'tét ordonnée. 

8 rev déclaré coupable sur toutes les questions,mais 
B émission de circonstances atténuantes, a été con-

8feC
 il cinq ans de prison, à 100 fr. d'amende, à 10 ans 

da rd'icttoû des droits civiques, civils et de famille, et 
d '! riix ans de surveillance de la haute police. 
eii7u ist re public, M. Courvoisier, substitut de M. le 

' !?è,ir-fiénéral ; défenseur, M' Estignard;, plaidant 
p Baverey, et M" Papillon pour Faivre.) 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE ROUEN. 

Présidence de M. Laignel-Lavastine. 

Audiences des 22 et 25 juillet. 
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E FER DU HAVRE. — ACCIDENT DU 30 AVRIL A 

CBÏ PAVILLY. 

, compagnie des chemins de fer de l'Ouest a com-

ice il y a à peu près deux ans, le renouvellement de 

Troie entre Paris et le Havre ; les travaux actuellement 

en cours d'exécution occupent la section comprise entre 

Pavilly et Moitevilie. Le renouvellemei t de la voie consiste 

principalement dans le remplacement du ballast et des tra-

verses en bois qui supportent les rails. Plusieurs trains 

sont employés au transport de ces matériaux, et leur cir-

culation est fréquente, à cause de l'activité avec laquelle 

les travaux doivent être conduits. 

Jusqu'au mois d'avril dernier, ces trains n'avaient pas 

de maiehe régulière; placés sous la direction des conduc-

teurs les plus expérimentés, ils circulaient, suivant les 

besoins, dans les intervalles où le service ordinaire de la 

compagnie laissait la voie libre. 

A cette époque l'ingénieur chargé spécialement des tra-

vaux du renouvellement de la voie, M. de Coëne, conçut 

la pensée de faire quelques changements pour la plus 

grande sécurité de la circulation des irains de ballast. Par 

un oidre de service du 4 avril 1859, il régla la marche de 

deux des trois trains servant au transport du ballast; mais 

quant au troisième train, qui avait pour conducteur Cor-

mer, il lui laissait toute la liberté de ses mouvements pour 

régler sa marche sur celle des deux autres trains. 

Tel était l'état des choses lorsque, le 30 avril, vers deux 

heures après midi, à cinq cents mètres au-de'à de Pavilly, 

une rencontre eut lieu entre le train de ballast ayant pour 

conducteur Duval, qui se dirigeait de Sotteville vers Mot'e-

viHé, et le train venant en sens contraire, sous la conduite 

deCornier. Le ch ic fut des plus violents; l'une des ma-

chines fut complètement détruite, et plusieurs wagons 

brisés. Le nommé Lelièvre, mécanicien du train Cornter, 

fut tué; les conducteurs Cornier et Duval, 1 autre méca-

nicen, les chauffeurs et les garde-freins furent grave-
ment blessés. 

La justice se transporta immédiatement sur les lieux, 

et commença une instruction pour rechercher les causes 

et atteindre les auteurs de l'accident. 

C'est par suite de cette instruction que le conducteur 

Corn er et M. de Coëne, ingénieur, ont été traduits devant 

le Tribunal correctionnel, sous la prévention d'avoir, par 

leur imprudence, causé involontairement la mort de Le-

lièvre et des blessures à sept autres personnes. 

M. le procureur impérial de Bigorie de l.asehamps oc-

cupait le fauteuil du ministère public et a soutenu la pré-

vention. Etaient assis au banc de la défense : M" F. Des-

«namps, dans l'intérêt de M. de Coëne, et M' Parfait 

Wney, dans l'intérêt de Cornier. 

Dans le système de la prévention, soutenue énergique-

ffleut par M. le procureur impérial, la cause directe de 

'paient est imputable au conducteur Cornier. 

Wftiier, qui avait une entière liberté pour la marche de 
e"J train, a eu le tort de partir du poteau kilométrique 

'™> un peu en deçà de Motleville, à une heure qua-

'ante-quatre ou quarante-cinq minutes, u'ayant ainsi que 
U1[)ze à seize minutes pour arriver à Barentin avant deux 

étires, alors qu'il savait bien que Duval, qui avait une 

arche régulière, devait y arriver aussi à deux heures et 

**> repartir presqu'immédatement, se dirigeant vers Mot-

^viile. Il aurait dû peut-être partir assez tôt de Motte-

I e Pour venir se garer à Barentin vingt minutes avant 

passage du train de Duval, conformément aux ordres 

généraux de la compagnie ; dans tous les cas, il aurait dû 

u moins se faire protéger, ainsi qu'il avait l'habitude de 
le taire. On on„„ i „„„.,* An = An nn^AcCvainG 

ave, 

étéengagétûna voie, 

péri |
I
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 ensuitejà M. de Coëne, M. le procureur im-

la ni * s'^na'é comme ayant encouru dans cette affaire 
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 grande part de responsabilité; à ses yeux, M. 
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,, n:.eur.ae Coëne, qui était spécialement chargé de 
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 ces trains, et à rendre toute rencontre 
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Veil| de CES
.
 train8> telie P,11'" l'avait réglée, la sur-

filé
 ai

îf
e n

^
cessa

'
r
s pour eu assurer la complète régula-
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re. en envoyant en avant l'un de ses garde-freins 

un signal pour arrêter le train de Duval, s'il eût été 

'loi. en appelant sur lui la sévérité de 

teûr p ait Quesnev, prenant la parole pour le conduc-

Hp
ro

 ?riuer-- s'est attaché à justifier son client des trois 

k,
r
 .s 1ue.la prévention avait relevés contre lui. Cor-

S'nU1 Parta't a unfi heure quarante-quatre à quarante-

fftii
 a

 niiles! Qui n'avait que 9 kilomètres à parcourir, et ËFav"'-*""'0' HU111 avait que y Kilomètres â parcourir 

£y*vauune marche de 40 kilomètres à l'heure autorisée 

Nie'
8 re

8'ementsi pouvait arriver à Barentin en douze à 
fencoru'nUl.ef' et par conséquent avant deux heures. La 

n'était ,.tau donc pas l)0ssib'e si le train de Duval 
tes cnm88 .Ul'naême Parti de celte gare avant deux heu-

QuaniMremont a 1,ordre de service de l'ingénieur, 
a la nécessité de se garer à Barentin, vingt mi-

nutes avant l'heure d'arrivée du train de ^^JSj^ 
faire pr.uéger par un signal envoyé en avat.t, je ou 

se ir de Cornier répendait, d'une part, que le reglemcm 

invo pié contre sou cl eut ne concerne que des trains 

ballasi maichautà la rencontre des trains ordinaires ft 

service de la compagnie, et non les trains de ballast p 

rapport aux autres trains de ballast. ,. 
M° F. Deschamps a pris à son tour la parole pour w. 

de Coëne. Après quelques considérations générales soi 

l'iarpossibiuté de réglementer encore aujourd'hui les enc-

lin na de fer avec une complète perfection que l'expoi'ien-

ce des années et le progiès seuls pourront amener, et sur 

les difficultés d'un service qui exige que toutes les minu-

tes soient pour ainsi dire utilisées, l'honorable déiçiis- ur 

disculpe son client des reproches d'imprudence et de né-

gligence qui lui sont adressés. M. l'ingénieur de Coenc, 

qui offre toutes les garanties de capacité, de zèle et de vi-

gilance, avait confié la conduite des trains de ballast aux 

conducteurs les plus anciens, les plus intelligents et les 

plus expérimentés; il avait, par son ordre de service du 

4 avril, apporté dans la marche de ces trains de notables 

améliorations au point de vue de la bécurité. Si la régu-

larité de la marche de ces trains n'a pas toujours ete 

exactement surveillée, notamment à la station de Baren-

tin, on ne saurait en faire un grief contre, lui personnelle-

ment. 
Après des répliques très animées entre M. le procu-

reur impérial et M» Deschamps, l'audience a été levée a 

cinq heures du soir. 
A l'audience du 25, le Tribunal a rendu le jugement 

suivant : 

« Attendu que le 30 avril dernier, vers deux heures après 
midi, à S00 mètres au-delà de Pavilly, sur la voie de fer prin-
cipale en réparation, un train de ballast (conducteur Duval), 
qui se dirigeait sur Moiteville, s'est rencontré avec un autre 
train de matériaux (conducteur Cornier) qui marchait en sens 
contraire; que le choc a élé très violent; qu'il a eu pour con-
séquence, indépendamment dj la destruction de la machine et 
de presque tous les wagons, la mort du nommé Lelièvre, mé-
canicien du train conduit par Cornier, et des blessures nçues 
par Coûteux, Gott, Mutel, Duval et Carité; que Cornier et de 
Coëne, ingénieur chargé spécialement des travaux de répara-
tion sur la voie entre Sotteville et Motleville, sont l'un et 
l'autre poursuivis comme ayant, par leur imprudence, causé 
involontairement cet homicide et ces blessures; 

« En ce qui touche Cornier : 
« Attendu qu'il avait été chargé de conduire le train de 

ballast n" 3, lequel, dans la marche qui avait été indiquée le 
i avril dernier per l'ingénieur de Coëne, n'avait été sou mis à 

aucune prescription d'heures pour 1 arrivée et le départ; que 
le premier départ de Sotteville était fixé à six heures, mais 
que son arrivée à Barentin et le resie, suivant les expressions 
mêmes de cet ordre de service, était ad libitum ; que, dans 
cetle situation, rien ne pouvait révéler aux conducteurs dés au-
tres trains sa présencesur la voie, à moins qu'il n'eût lui-même 
le soin de l'indiquer par l'un des signes usités en pareil cas; 
que la nécessité de cette précaution lui é^ait imposée par l'ir-
régularité même de sa marebe; qu'il est prouvé qu'habituel 
lemeut il ne la négligeait pas; que s'il en a élé autrement le 

30 avril dernier, c'e*t parce que, dit-il, partant du poteau 
166, à quatre kilomètres de Molteville, à une heure quarante-
quaire minutes, devant atteindre la station de Barentin en 
douze ou treize minutes, il était certain de ne pas rencontrer 
sur la voie prohibée le train de ballast n° 1, conduit par Du-
val, qui devait être à Barentin à deux heures; que si la 

renconire a eu lieu, la faute en doit être imputée à Duval, qui 
est parti de Barentin avant deux heures, contrairement aux 

prescriptions résultant de l'ordre de l'ingénieur, en date du 4 
avril ; 

« Qu'en admettant le départ de Duval de Barentin avant 
deux beures comme possible, parce que le contraire n'est pas 
prouvé, la fdutf commise dans ce cas par Duvsl pourrait at-
ténuer celle de Cornier, mais ne pourrait la faire disparaître: 
qu'il y avait imprudence réelle de la part de ce dernier, lors-
que, de son propre aveu, il n'avait que le temps jus^ede se 
rendre à Barentin; lorsque, de l'avis de plusieurs témoins, il 
n'avait pas même le lenips de se mettredansla nécessité d'ar-
river à Barentin avant deux heures ; car alors le moindre ob-
stacle dans la marche, la moindre différence dans les in lica-
tions fournies par h s montres des conducteurs devait avoir 
pour résultat la rencontre qui a eu lieu; que cette consé-
quence était si bi-n dans les prévisions d'un homme sage et 
expi rimenté, qu'il esi prouvé que le mécanicien Lelièvre,avant 
le départ, avait fait observera Cornier qu'il» pourraient ren-
contrer, à la hauteur de Pavilly, letiain de ballast venant de 
Sotieville; que Copier ayant néanmoins donné l'ordre du dé-

part, Lelièvre, qui avait comme uu pressentiment du malheur 
qui l'attendait, lit part plusieurs fois au chauffeur Mutel de 
ses inquiétudes, qui éiaient, du reste, partagées par ce der-

nier ; que l'imprudence de Cornier est donc manifeste, sans 
qu'il soit nécessaire de rechercher si les prescriptions impo-
sées aux ira ns de ballast par la circulaire du 1"avril 1859 et 
celle du 20 juillet 18S7 devaient ou non recevoir leur applica-

tion sur IB voie prohibée en réparation ; 

* En ce qui touche de Coëne : 
« Attendu qu'il résulte de la défense même de cet inculpé, 

qu'avant qu'il sût, le 4 avril dernier, fixé une manhe régu-

lière aux trains de ballast u" 1 et i, ces trains étaient com-
plètement irrégoliers; que la pensée de soumettre à une cer-
taine régularité les deux trains pouvait offrir des avantages 
et être approuvée, ainsi qu'elle paraît l'avoir été, par les su-
périeurs hiérarchiques de cet ingénieur; mais que cette inno-
vation dans le service des trains de ballast en nécessitait une 
correspondante dans les instructions à donner aux chefs de 
gare et autres employés chargés d'assurer la régularité du 

service * 
« Que lorsque les trains de ballast étaient complètement ir-

réguliers dans les heures d'arrivée et de départ à chaque sta-
tion, les chefs de gare ne pouvaient exercer aucune surveil-
lance ; que de toute nécessité alors la direction de ces trains 
appartenait exclusivement, sans aucun contrôle possib'e, aux 
conducteurs de ces trainï; mais que ces trains étant devenus 

réguliers, au moins quant à deux d'entre eux, un contrôle de 
la part des chefs de gare et autres employés de l'administra-
tion n'était plus impossible ; que ces agents pouvaient alors 

constater la régularité ou l'irrégularité des arrivées et des de-
parts ; que les chefs de gare pouvaient empêcher le départ 
des trains avant l'heure fixée; que ce contrôle étant devenu 

possible, la prudence faisait uu devoir de l'établir; que la né-
cessité d'organiser cette surveillance était d'autant plus im-
périeuse, que lesche'sde train devant croire à l'exigence d'u-

ne régularité parfaite, au moins quant à l'heure des départs, 
puisqu'elle était actuellement prescrite, pouvaient régler leur 

marche en conséquence ; 
« Que c'est ainsi que Cornier prétend que 1 accident du il) 

avril est arrivé, parce qu'il avait calculé que le train conduit 
par Duval ne partirait pas de Barentin avant deux heures, 
tandis qu'il est parti avant cette heure ; que- si ce départ par 
Duval de Barentin avant deux heures était établi, on pourrait 
en faire remonter la responsabilité à de Coeae, pour n avoir 

pas pris de moyens de contrôle et de surveillant qui pouvaient 
assurer la régularité du service; que cet ingénieur ne pour-
rat, Pour s'excuser à cet égard, alléguer la transmission de 
son o dre du 4 avril aux chefs de section pour les travaux de 
renouvellement, sur la confiance qu'il était autorise a avoir 
dans les conducteurs des trains de ballast ; que quelle que 

soi la sûreté de ses agents, il y a eu de la part de cet inge-
nUur négligence à ne pas les fan e surveiller, lorsque cette sur-

veiltance
8
était devenue possible; mais qu'il n'a pas R^Nmffi-

"en ne prouvé avoir été commise par Duval, 

: KVribraï déclare Cornier coupable d'avoir à Pavilly, 

gligence ou 'n^^ '° '
 r

 de >an7 »u Havre, un accident 
causé, sur le chemin de. f r de l a ^ 
qui a cause la mort du sieur i- , 

leurs Coûteux, Gott Mulea, Duval *JjJJr
 aUénua

„tes 
« Dit qu'il y a en sa laveur aes eue 

e
t lui faisant l'application des articles 19 et 26 de la du i

9 

juillet 1845 et 463 du Co îe pénal, dont lecture a.été donnée , 
« Condame Cornier à deux mois d'emprisonnement, 3o0 fr. 

d'amende , et aux dépens; 

« Renvoie de Çoëue des poursuites du ministère public. » 

M. le procureur impérial a interjeté appel de cette dé-

rision en ce qui concerne M. de Coë.ie. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL D'ORLÉANS. 

Présidence de M. Martin. 

tas AUTISTES DANS L EMBARBAS. 

PIÈCES D'OR. 

ESCAMOTAGE DE TROIS 

Si l'appétit vient en mangeant, il arrive encore plus vite 

^uand on ne mange pas, et l'affaire présente en est une 

preuve. Les époux Wiuterstein, Alsaciens, furent enga-

gés comme artistes dans la troupe d'un sieur Cochet, di-

recteur d'un cirque, qui devait venir s'installer à Or-

lé$ns dans le mois de juillet dernier, tes artistes se trou-

vaient au rendez-vous ; mais le cirque Cochet ne donna 

pas signe d'existence, soit qu'il se fût trompé d'époque 

pour la foire, soit qu'il eût pensé avoir donné 

rendoz-vous dans une autre ville. Quoi qu'il en soit, les 

époux Wiuterstein débarquèrent à Oriéans dans un de ces 

équipages que l'on connaît ; une voiture à compartiments, 

où l'on peut faire la cuisine et la parade, dormir et jouer 

la comédie, avec un chien féroce attaché sous l'essieu et 

un cheval maigre à faire peur, qui se contente pour toute 

pitance de l'herbe des places publiques dans les faubourgs 

tt du gazon des routes. Après avoir inutilement attendu 

le cirque Cochet, les artistes avaient épuisé leurs res-
sources. 

Il fallut vendre le cheval et la voiture peu cher, hélas ! 

vu leur valeur ; puis on vécut d'expédients. Bref, le 2 

juillet, la femme Winterstein fut accusée par les époux 

Beaujoint, boulangers à Orléans, rue Jeanne-d'Arc, de 

leur avoir escamoté trois pièces d'or, dans les circonstan-

ces suivantes, que les débats nous font connaître. 

M. le président, à l'inculpée : Dites-nous vos nom, 

prénoms, profession et domicile ?—R. Je me nomme Ma-

deleine Shumacker, femme Winterstein, native du royau-

me de Btvière, mais Française par mariage, domiciliée 

en ce moment faubourg Madeleine. 

D. Vous êtes inculpée d'avoir, le 2 de ce mois, sous-

trait trois pièces d'or à la dame Beaujoint? — R. Non, 

monsieur, je n'ai rien pris. 

IVous remarquons que l'inculpée, qui est une jeune 

fètnme de vingt-quatre ans, mère de quatre petits entants, 

se tient dans une posture des plus modestes. Son air ma-

ladif, abatiu, prévient en sa faveur, et elle s'exprime avec 

une douceur de ten particulière, un ton qu'on peut même 

dire patelin. 

D. Ainsi, vous niez tous les faits du procès-verbal et 

de l'instruction? — R. Je n'ai rien pris à personne. 

D. Prenez garde! le Tribunal aurait peut-être moins 

d'intérêt pour vous si vous cherchez à le tromper. Voyons, 

êtes-vous entrée dans la boutique du plaignant ? — R. J'y 

ai acheté du pain. 

D. Lui avez-vous demandé des pièces de 5 et 10 cent, 

marq iées à la lettre D, sous prétexte de vous eu servir 

pour des tours d'escamoîage ? — R. Oui, monsieur, et je 

ItàM donné 20 c. en récompense d'un échange de pièces 

de 5 et 10 c. pour 1 fr. 

D. — Mais ensuite vous avez demandé si on avait de 

l'or. On vous en a montré cinq pièces, et sous prétexte 

de les échanger contre des pièces étrangères, vous les 

avez prises duos votre main gauche, vous les avez exa-

minées ; puis-ilyen a trois qui-ont disparu de chez la 

boulangère. Comme au moyen des autres pièces de mon-

naie son attention avait été détournée, elle ne l'a pas vu 

de suite. Pms tard, en faisant son compte, après votre dé-

part, Mme Beaujoint.s'est .aperçue qu'il lui manquait 6d fr. 

en or, est-ce vrai? — R. Monsieur, je n'ai rien pris. 

D. — Cependant les témoins sont formels et précis 

dans leurs dépositions. Ce sont d'honnêtes gens nouvelle-

ment établis et incapables de vous accuser faussement? 

—R. Eh bien ! monsieur, je ue les connais pas ; je ne dis 

rien contre eux ; mais je n'ai rien pris. 

M. le président : Vous allez entendre les témoins. 

Mme Beaujoint : La prévenue est venue pour acheter 

un pain qu'elle a payé. Puis elle a demandé des sous 

marqués à la lettre l) pour faire des tours. Je lui en ai 

cherché et donné pour 1 franc. Elle a voulu pour m'in-

deenniser de a on temps et de ma peine me donner 20 

centimes Ensuite elle a demandé si nous avions de l'or. 

Je suis allée chercher dans une petite boîteoù j'avais cinq 

pièces d'or avec d'autre monnaie. Elle a palpé tout cela, 

et sans que je m'en aperçusse elle a pris 60 francs. Après 

son départ, mon mari a remis la boîte en place et a fait 

le compte : il manquait 60 francs. 11 n'est venu qu'elle 

et nous n'avons eu affaire qu'à elle. 

M. le procureur impérial : Avait-elle des pièces étran-

gères en or? — R. Non, monsieur, c'est une pièce à nous 

qu'elle avait prise et qu'elle nous a montrée. 

M. le procureur impérial : Et vous n'avez pas fait at-

tention que c'était une des vôtres? — R. Non, monsieur. 

M. Beaujomt confirme la déposition de sa femme : il a 

fait le compte de son argent, et il a constaté l'absence de 

trois pièces d'or, 

M. le président : Eh bien ! femme Shumacker, avouez 

la vérité? 

La prévenue, se mettant à genoux, dit d'un ton sup-

pliant : Eh 1 Messieurs, je vous demande pardon; ayez 

pitié d'une pauvre femme qui a quatre petits enfants! 

D. Reconnaissez-vous avoir pris l'argent et voulez-vous 

le rendre? — R. Eh ! je n'ai rien pris du tout. 

D. Décidément, vous n'êtes pas digne de l'intérêt qu'on 

vous témoigne. 
Un autre témoin, Mme Caigné, femme du prédécesseur 

de M. Beaujoint, boulanger, affirme avoir vu la prévenue 

palper les pièces d'or. Elle était derrière elle el l'entendait 

faire toutes ses questions. 
La prévenue: Je n'ai pas vu cette femme. 

M. le président : Non, mais elle vous a vue, et c'est un 

témoin fort honorable, incapable de mentir pour vous 

faire tort, 
M. le procureur impérial : Voyons, femme Winters-

tein, dans l'intérêt de vos enfants, de votre mari et de 

vous-même, dites la vérité, rendez l'argent. Votre mari 

est-il là? 
Le mari : Oui, monsieur. 

D. Eh bien ! venez. 
Arrive un demi-nègre aux cheveux longs et bouclés. Il 

est métis indien, né en Alsace de parents étrangers fixés 

en France. 
D. Avez-vous l'argent, voulez-vous le rendre?—R. 

Monsieur, je ne sais jien que cela. J'ai été forcé de vendre 

mon cheval et ma voiture et d'emprunter 5 francs à un 

autre camarade. 

— D. Alors, retirez-vous. 

M. le procureur impérial conclut à la condamnation de 

la prévenue. 

M° Quinton présente la défense, 

Le Tribunal condamne la femme Winterstein à quatre 

mois d'emprisonnement et aux dépens. 

AVIS. 

MM. les abonnés sont prévenus que la suppression du 

journal est toujours faite dans les deux jours qui suivent 

l'expiration des abonnements. 

Nous les prions de renouveler immédiatement, s'ils 

ne veulent pas éprouver de retard dans la réception du 

journal. 

Le mode d'abonnement le plus simple et le plus prompt 

est un mandat sur la poste ou un effet à vue sur une mai^ 

son de Paris, à l'ordre de l'administrateur du journal 

CHROIVIQ.UK 

PARIS, 1" AOUT. 

La Conférence des avocats, sous la présidence de M. 

Plocque, bâtonnier de l'ordre, assisté de M. Rivoiet, mem-

bre du conseil, a décidé aujourd'hui la question sui-
vante : 

« La réconciliation, qui suffit pour empêcher la rece-

vabilité de l'action en séparation de corps ou pour l'étein-

dre, suffit-elle pour faire cesser la séparation pronon-
cée? » 

Secrétaire-rapporteur, M. Gustave Johanet. 

MM. Boudet et Blavinhac ont soutenu l'affirmative. 

MM. Frugier-Puyboyer et Edmond Fontaine, la néga-
tive. 

Après le résumé de M le bâtonnier, la Conf rence, con-

sultée, a adopté l'affirmative. (Contrà, Paris, 5 avril'l859, 

affaire Poisson, Gazette des Tribunaux, 18 mars et 7 
avril 1859.) 

Lundi prochain sera discutée la question suivante : 

« Un testateur peut-il léguer des immeubles à une fem-

me mariée sous le régime de la communauté, sous condi-

tion d'inaliénabilité? » 

Secrétaire-rapporteur, M. de Sal. 

—M. le conseiller de Bastard a ouvert ce matin la session 

des assises de la première quinzaine d'août. MM Bour-

geois, négociant, et Trotry-Latouche, aussi négociant, ont 

été dispensés du service de la session pour cause d'inca-

pacité légalej MM. Bos de Chavanon, avocat, Lebaudy, 

négociant, et Raimbert, négociant, ont été dispensés pour 

cause de maladie. 

M. Thiboumery, maire de Vaugirard, a été excusé à 

cause de la nature de ses fonctions municipales. 

M. de Valdeson, propriétaire, ayant atteint soixanle-dix 

ans, son nom sera rayé de la liste générale du jury. 

— La^ maison portant le numéro 40, rue d'Enghien, 

vient d'être le théâtre d'un crime horrible qui motive en 

ce moment les recherches de la justice. Voici à ce sujet 

les renseignements que nous avons recueillis et que nous 

avons lieu de croire très exacts. 

Hier, vers deux heures du matin, le concierge de ladite 

maison fut réveillé en sursaut par un bruit sourd et inac-

coutumé, paraissant provenir de l'entre-sol. En prêtant 

l'oreille, le concierge crut entendre, dans la chambre pla-

cée au-dessus de sa loge, quelqu'un forcer un meuble et 

même ouvrir les tiroirs d'un bureau. C'était là un fait 

d'autant plus extraordinaire, que M. Danin, directeur de 

l'Union nationale du commerce et de l'industrie, qui occu-

pa tout i 'entre-sol de cette maison, et dont le cabinet se 

trouve précisément au-dessus de la loge du concierge, n'a-

vait pas l'habitude de s'y promener pendant la nuit. Le 

concierge se rappelait fort bien avoir'vu M. Danin rentrer 

avec ses enfants le soir et se diriger vers sa chambre à 

coucher située à un point opposé, quoiqu'au même étage. 

Convaincu qu'il se passait uu fait extraordinaire, le con-

cierge n'eut rien de plus pressé que de monter chez le lo-

cataire et de l'avertir de ce qui l'avait surpris. 

Aussitôt M. Danin alluma un flambeau et se dirigea vers 

la pièce qu'on lui signalait comme étant i'objet d une vi-

site nocturne. Malheureusement ce dernier oublia que la 

porte de son cabinet était munie d'un timbre. Aussi lors-

qu'il l'ouvrit et que ce timbre résonna, le malfaiteur fut 

prévenu de l'arrivée d'un témoin inattendu. Il eut le 

temps de s'armer d'un poignard et d'en frapper en diffé-

rentes parties du corps le sieur Danin, puis de prendre la 

fuite en travèrsant les nombreuses pièces du vaste appar-

tement^ de sa victime. Celle-ci, qui avait été atteinte au 

cœur, à l'épaule et au ventre, perdait du sang en grande 

abondance; elle eut cependant le courage de crier : <* A 

l'assassin ! >• et de descendre chez le concierge pour lui 

dénoncer le coupable qu'elle avait parfaitement reconnu. 

M. Danin, qui venait de perdre connaissance, expira dans 

les bras du concierge. Il avait néanmoins eu la force de 

signaler son meurtrier : c'était le nommé Beuchard. On 

courut prévenir un agent de police qui se trouvait dans les 

environs. Ce dernier accourut, et après avoir eu la pré-

caution de faire surveiller toutes les issues, on fouilla la 

maison de fond en comble pour essayer de retrouver le 

coupable. Ce fut en vaiu. Ce dernier, qui, on le sut plus 

tard, connaissait parfaitement les lieux, s'était dirigé, sans 

avoir été vu, vers une chambre dont les fenêtres donnent 

sur la rue d'Enghien et s'étaii précipité de Fenlre-sol sur 

le pavé. Il avait ainsi'pu prendre la fuite sans être in-
quiété. 

Le commissaire de police de la section, M. Duchey-

lard, fut immédiatement prévenu de cet événement, et se 

rendit sur le théâtre du crime pour procéder à une en-

quête. Il apprit que l'assassin n'était autre qu'un nommé 

Beuchard, ancien domestique du sieur Danin. Ce dernier 

avait même fait marier Beuchard à une femme X..., qu'il 

avait à son service depuis longtemps et à laquelle il por-

tait intérêt. Le caractère de cet individu était devenu si 

intolérable que M. Danin dut congédier son domestique 

au mois de mars dernier. La dame Beuchard, qui n'avait 

pas à se louer des manières de son mari, ne voulut pas 

suivre ce dernier, et resta au service de son maîlre. Diffé-

rents témoins ont parlé de la jalousie de Beuchard vis-à-

vis du sieur Danin, et dans le premier moment on croyait 

à un acte de vengeance. Mais l'instruction à laquelle ce 

crime a donné lieu semble avoir démontré que l'assassi-

nat de M. Danin ne doit nullement être attribué à uu sen-

timent de jalousie. 

En effet, M. Vial, juge d'instruction, et M. Sallentin, 

substitut de M. le procureur impérial, qui se sont rendus 

le matin même sur les lieux pour procéder à l'information 

judiciaire, ont constaté que divers tiroirs d'un secrétaire 

étaient encore ouverts, et que dans l'un d'eux l'assassin 

avait dérobé des valeurs pouvant s'élever à la somme de 

1,500 à 2,000 fr. 

L'instruction a établi que Beuchard , pour s'introduire 

chez son ancien maître, avait dû se cacher le soir dans 

la maison voisine, portant le n° 42, et séparée de celle 

portant le n° 40 par une grille peu élevée, à l'aide d'une 

échelle apportée par lui et laissée près de cette grille, il 

avait pu pénétrer sans difficulté à l'entre-sol et s'introduire 

par la femêtre de la cuisine laUsée ouverte, puis gagner, 

sans être vu ni entendu, le cabinet de M. Danin. 

De l'autopsie du cadavre de la victime l'aile ce matin 

par le docteur Lorain, il résulte que l'assassin a frappé sa 

victime avec un acharnement sans pareil. La blessure qui 

a entraîné la mort a été causée par un coup de poignard 

qui a perforé le poumon. Le coupable n'ayant pu être dé-



couvert, M. Claude, chef du service de sûre!é, a été in-

formé du et ime. Immédiatement d h'ibiles agents ont été 

mis en campagne; et il n'est pas douteux que la bonne 

direction donnée par le chef du service de sûreté, pour 

rechercher l'assassin, ne soit bientôt couronnée d'un plein 

et entier succès. 

Des groupes de curieux n'ont cessé de stationner pen-

dant toute la journée devant la maison où. le "crime a été 
commis. 

DÉPARTEMENTS. 

ht dans le Journal de Tou-HAUTE-GAROXNE. — On 

louse : 

« La première charo-bre de la Cour impériale de Tou-

louse, présidée par M. de Castelbajac, a rendu hier un ar-

rêt longuement mol» é qui met En à une affaire engagée de-

puis près de deux ans, et sur laquelle il nous paroît utile 

d'appeler l'attention du public et surtout des entrepreneurs 

de voitures publiques. 

« Dans ht nuit du 5 au 6 août 1857, deux diligences, 

parties de Toulouse et allant à Bagièes-de-Luchoii, ar-

rivaient en même temps à Saint Martory, lorsque celle 

qui marchait derrière paivint à devancir sa rivale. Le pos-

tillon de celle-ci voulant reprendre »on rang, lançâmes 

chevaux à toute vitesse, mais la rue étroite dans laquelle 

on se trouvait et aussi la déviation \olontaire des chevaux 

de l'autre voiture, ne laissaient pas un espace suffisant. 

La diligence, ainsi entraînée avec rapidité, alla se briser 

contre un obstacle, et les voyageurs reçurent des blessu-

res plus ou moins graves. L'un d eux, juge au Tribunal 

de Nantes, mourut quelques jours après à Bagnères-de-

Lucbon. Uu autre, consul de Bavière à Bordeaux, resta 

pendant longtemps li és maiade. 

« Après des poursuites suivies de condamnations en 

police correctionnelle dirigées par le ministère public 

contre les conduc eurs, la famille du juge de Nantes a été 

désintéressée par i.n arrangement amiable. Le consul de 

Bavière a intenté un procès en dommages-intérêts, el sur 

celte affaire, dans laquelle se irouvaienl en présence les 

deux entreprises de voilures, la Cour a rendu son arrêt 

définitif. 

.« Les motifs de cet arrêt flétrissent en termes énergi-

ques la conduire coupable des conducteuis et entrepre-

neurs, qui ne craignent pas, pour un moiil puéril d'a-

mour-propre, d'exposer la vie des voyageurs, et recon-

naissent que, dans celte malheureuse affaire, il y a eu 

faute de la part des agents des deux voitures. L'entre-

preneur de la voilure brisée a élé condamné à 10,000 fr. 

de dommages envers le consul de Bavière, sauf son re-

cours, à concurrence de 5,000 fr., contre l'entrepreneur 

de l'autre uoiture. » 

La compagnie des bougies de Clicby a ouvert ses 

magasins de bougies décorées et blanches lundi au 

soir i" août. La décoration delà bougie manquait 

à l'ameublement de luxe, le plus élégant bronze dart 

subissait la même bougie que le plus simple chande-

lier. 

Chiffres et armoiries sur commande. 

5o, boulevard de Sébastopol, et r. Rambuteau, 

Usine à Clichy-la-Gareone. 

— Oblig. 3 0(0 1853 
Esp. 3 0|0 Dette ext. 
— dito, Dette int. 41 1«2 
— dito, pet. Coup. 42 — 
— Nouv. 3 0|0Difl. 

Rouie, 5 0)0 83 1/2 
lapl. (C. Kotsch.).. 

Comptoir Bonnard.. 46 25 
Immeubles Rivoli... 100 — 
Gaz, C* Parisienne... 8io— 
Omnibus de Paris... £85 — 
Oimp.deVoit.depl.. S8 "5 

< imnibusde Londres. 40 — 
Perla de Marseille... liO — 

A TERME. 
i 1" 

Cours. 
Plus 
haut. 

Plus 
bas. 

D» 
Cours 

— — — — — — 

1 1i2 OrO 1*K? 1 — — 

OHXKSNS »B FESS COTÉ» AXS *AïïÇt>*T. 

Bourse de Parle «la l'r Août 1®51>I 

Ol© j 

11* j 

Au comptant, Derc. 68 63.— Hausse « 15 o. 

Fin courant, — .— 

Au comptant, D='c. 96 50.— Sans chang. 
Fin courant, — — —.— 

3 0[n 68 65 
*"[,, 
4 l|i 0(0 de 1825.. 94 25 
4 l|2 0i0 de 1852.. 96 5d 
act. de la Banque.. 2860 — 
Crédit foncier 630 — 
Crédit mobilier.... 823 — 
Coin pl. d'escompte. 

rosi)* êTïuNoeRS. 

Piémont, 5 0[0 1857 83 — 

FONDS DE LA VILLE 

Oblig.de la Ville(Em-
prunt 50 millions. 

Emp. 60 millions... 
Oblig. delà Seine... 

Caisse hypothécairt. 
Quatre canaux 
Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES 

Caisse Mirés .... 

ETC. 

218 75 

Paris à Orléans.... 1355 — 
Nord (ancien)\ 931) — 

— (nouveau) 815 — 
Est (ancien) 6t7 50 
ParisàLyonetMédit. 867 50 

— (nouveau). — — 
Midi , 515 -
Uuest 547 o0 

tir. cent de France . — — 

Lyon à Genève 525 — 
Dauplnné 510 — 

Ardennesetl'Oise... 440 — 

— (nouveau).. 4"0 — 
GraissessacaBézicrs. 170 — 

Bessége» à Alais.... 
Société autrichienne, f67 10 

Vict< r-Emn'»m el... 4t 2 50 

Chemin deferrusse*. 500 — 

Le Théâtre-Français donnera, mardi, la Belle-Mère et le 
Gendre et les Doigts de Fée. 

— Aujourd'hui, à l'Opéra-Comique, l'Ambassadrice, opéra-
comique eu trois actes, de MM. Srribe et de S dut-Georges, 
musique de M. Auber; M1'0 Cordièr débutera par le rôted llen-
rieiteet Warotremplirace^i de Béuéd cl; tes autres rôes seront 
joués par t'oilehard, Nathan, M""" Heviliy, Lemercier, et Ca-
simir. On coannencera par le Mariage exravagaot. 

— Le théâtre des Variétés vi, nt de reprendre avec bonheur 
l'aria oui dort, qu'une indisposition de Leclère avait inter-
rompu au milieu de son succès. 

AMISIGU. — Aujourd'hui, deux pièces nouvelles, un Secret 
de Famille, draine intime plein d'émotions louchantes et d'in-
térêt palpitant ; puis Pongo, pièce en trois tableaux, mêlés de 
chants et de danse. M. Maizetli, l'artiste txceptionnel qui a 
pincé ia mimique en parallèle avec l'art du comédien, joue 

Pongo. 

GAITÉ. — Aujourd'hui mardi et demain mercredi, re'â lie 
245 — J pour les répétitions générales des Pirates de la Savane, drame 

irsdea Fugitif,
 p

,
écë()é

 [j 
.. deux parties. U„e bri I»

 1 En 
scène, six décorations nouvelles, des costume, ^s* 
le charmantes danseuses engagées spécia'eirem

 ÛI
"'

gi||
C 

jortani ouvrage, en voilà IJIII.H mi'il r,'o„ r„... Mon»-* 

à grand spectacle, des auteurs des FngHiPs, 
faut de la cité, prologue en ' 
en scène, 
et de 

important ouvrage, en voila plus qu'il n'en tant ., t""lfce
t 

la foule à ce théâtre. — Jeudi 4 août, l'« représeniau
0 

— Aujourd'hui mardi, au Pré Catelan, grande fit 
Cinquième concert des Ménestrels béarnais. L'A

 e n<li( 

que, grand ballet fantasque, dans lequel la Men"^
 COîtl

i-
sonl si amusants. Illuminations, feu d'artifice, embr 

SPECTACLES DU 2 AOUT. 

OPÉRA. — 

IRIXÇAIS. — La Belle-mère et le gendre. 
OrÉhA-CosiotE. — L'Ambassadrice. 

VIUDKVILLK. — Les Honnêtes femmes. 
VASISTIS. — Paris qui dort. 

GTMNAIK.— Paméla Giraod, le Canotier. 
PALAIS-ROTAL. — Paris voleur. 

PORTI-SAIST-MARTIH. — Les Chevaliers du Brouillard 
Assieo. — Un Secret de Famille. 
tiilTtt. — Madeleine, les Paysans. 
CIIQUI IMPÉRIAL. — Les Frères de la Côte, 

r oLiss. — Les Typographes, I Ordonnance du médec'u 
FoLiks-NouvELi-iib. — La Princesse Kaïka, D cteur Bla'" 

pï-Elyjées). - l es Vivandier*. BOUFFES-PARISIENS ('.ha 

DÉLASSEMENTS. — F .Mêlions et Folichounetles. 
BKXUMAKCIUIS. — Le Viveur. 
CmottK DE L'IMPÉRATRICE Exercices équestre» à 8 h. d

u soir. 
speetacie' 

HIPPODROME. — Hiquet à la Houppe, grand succès 
de jour. 

PRÉ CATELAN. — De trois à six heures, concert par l
a 

que de la garde de Paris, spectacle et jeux divers- >?"
S

'* 
graphie, calé restaurant. 1 Photo. 

BOBEKT HOULIN. — A 7 heures 1(2, Soirées fantastiauoi p 
périences nouvelles de M. Hamilton. H ** 

CONCEhTS-SSusARD (Champs-Elysées, derrière le P»i • 

l'Industrie).—Tous les soirs de8 à 11 heures concert d" 
menade. Prix d'entrée : I fr. UWr'.pro. 

JARDIN MABILLE. — Soirées musicales et dansantes les m» A-

jeudis, samedis et dimanches. '«l'un, 

CHÂTEAU DES FLEURS. — Soirées musicales et dansantes i 
lundis, mercredis, vendredis et dimanches. w 

Vetu«» immobilière*. 

àU91£Nti£ DIS CRIEES. 

DOMAINE DE mmm 
Etude de Si8 Léon CAH.s„!fcSZ, avoué à Sois-

sons (Aisnr). 
Venteen l'audience des criées du Tribunal civil 

de Soissons, le 27 août 18f>9, à midi, 
Du DOMAINE: de Villeblio, sis à Villeblin, 

commune de Chacrise, arroodis-ement de Sois-
sons, à 1 myriauièue de Soissons et 4 kdomètres 
de la station du chemin de fer de Paris à Soissons, 

comprenant : 
Uu château avec parc, jardins, bois, étang, 

serre et autres dépendances, d'une contenance de 
26 hectares. Entrée en jouissait e immédiate. 

Et une ferme svee 124 hectares de terres, d'un 
revenu net de 5,500 fr., susceptible d'augmenta-
tion, louée jusqu'au 11 uoveuih'e 1861. 

Mise à prix: 200,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements: 
A Soissons, à 11* CAIULE2, avoué; 
AMe Lefèvre, notaire; 
A M. Bonnard, rue du Bouton, 9 bis; 
Et au greffe, où le cahier des charges est déposé; 
Et sur les lieux, à M. Buvard, arpenteur à 

Chacrise; 
Et au jardinier. (9686) 

PROPRIÉTÉ 
rue 

ROCHECHOUART À PARIS 
Etude de M» MUT, avoué à Paris, boulevard 

St Denis, 22 bis, successeur de M. Callou. 
Vente sur publications judiciaires, en l'audience 

des criées du Tribunal de la Seine, séant au Palais-
de-Justice, à Paris, local et issue de l'audience 
ordinaire de la première chambre dudit Tribunal, 
le mercredi 17 aoùl 1859, deux heures de relevée, 

D'une grande PROPHIGTE de rapport sise 
à Paris, rue Roehechouard, 58, au coin de la rue 
Pétrelle (deuxième arrondissement). 

Mise à prix : 4u0,000 fr. 
Le revenu brut aciuel est de 44,100 fr. environ; 

il peut ètie porté immed atament à 50,000 fr. par 
suite d'une circonstance dont l'explicaiion sera 
donnée au cahier des charges dans un dire avant 
l'adjudication. 

S'adresser pour les renseignements : 

!5|1° A III' liAMY, avoué poursuivant, déposi-

taire d'une copie de l'enchère, boulevard Saint 

Denis, 22 bis; 
2° A M" Bassot, avoué, boulevard St Denis, 23; 
3° A M. Aub'et, Hquidau-ui*, boulevard Sai>ii 

Denis, 22 bis, de une heure à trois heures. (9690, 

À PAEIS RUES DE RRETEUIL 

ET DE VANNES i1 

Etude de M* MARTIIV UU Ci 1111», avoué, 
ru« Sainie-Anne, 65 

Vente au Palais-de-Justice, à Paris, le 27 août 
1859, 

D'une MAISON avec dépendances sise à Pa-
ris, rues de Breteuil et de Vanups. 7, 9 et 11 

Mise à prix : 5"..000 fr. 
S'adresser audit Sï« MARTIN DU G AH»; 
A M" Marchand et Adam, avoués; et à M* Be 

ge, notaire. "W* (9684) 

A PARIS ET DÉPENDANCES 

11 RUE PÉIRELLE 

Etude de M'Cbnrlos DES ÉTANGS, avoué 
à Paris, rue Mommarlre, 131 

Vente au Palais-de-Justice, à Paris, le mercredi 
10 août 1859, 

D'une MAISON et dépendances sise à Paris 
rue Pétrelle, 21 bis, d'une contenance de i,3c0 
mètres environ. Mise à prix : 50,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements: 
1° Audit M» Charles DES ÉTANGS, avoué 

poursuivant; 2° et à M" Barré, notaire à Paris, 
boulevard des Capucines, 9. (9689) 

MAISON ET M À PARIS 
Vente, en l'audience des criées, au Palais-de-

Juslice, à Paris, le mercredi 17 août 1859, ueux 
heures de relevée, 

1° D'une grande MAISON avec terrain sise à 
Paris, rue Saint-Lazare, 36 et 38, et rue Tatlbout, 
78, faisant IVnco'gnure des deux rues, d'une con-
n-nance de 478 mètres environ. Revenu susceptible 
d'une grande augmentation : 18,400 fr. Mise à 
prix : 22 1,000 fr. 

2° D'un TERRAIN sur la rue Saint-Lazare, 

28, d'une Contenance de 818 mèires 8 cent, envi-
ron. M se à prix : 120,000 fr. 

3" D'un TERRAIN sis à Piris, rue d'Aumale, 
5 et 7, d'une contenance de 539 mètres 40 cent, 

environ. Mise à prix : 130,000 fr. 

S'adresser piw voir la maison et les terrains, 
au concierge du a" 36 de la rue Sunt-Lizara ; 

Et pour les renseignements: 1° à M" PiîTJT-

R33ïSGi>NiK, avoué, rue Neuve Saiul-Augusiio, 
31 ; 2" à M" Saint-»Ams'id, avoué, passage de-
Petits-Pères, 2; 3" à iMe Peronue, avoué, rue de 
Grauimout, 3 ; 4°à 11° Fuuclier, notaire, rue de 
Provence, 56. (9669)* 

CITDE FER n-Ëiiit DE r MI îiiiUK-jÛ 

MU. les actionnaires sont prévenus que le der-
nier versement de Stl fr. par action devra être 
etfectué du 1er au 15 septembre prochain, 

A Paris, au siégt de l'a tmiuistiation centrale, 
rue Basse du-Rempart, 48 bis; 

A Chambéry, à U Banque de Savoie; 
A Turin, dans les bureaux de la compagnie, 

gare de Porle-Suse; 
Les versements seront reçus de dix heures à 

trois heures, les dimanches et fèies exceptés. 
A défaut de paiement dans le délai preeerit 

l'intérêt sera dû, par chaque jour de retard, à 

raison de 5 pour 100 l'an. 
En échange des ceaiScats provisoires dont ils 

sont porteurs, MM. les actionnaires recevront des 
titres définitifs entièrement libérées. 

Paris, le 1er août 1859. 

Par ordre du conseil d'administration, 
(1638) Le secrétaire, L. LE PROVOST. 

S DES NIKES DES CI1\LL\[\C!IES 
ET DU GUANO-CLOS 

Paris, le 30 juillet 1859. 
Le président du consvil de surveillance de la 

société des Mines «le* Cliallanclies et du 
Graiid-Clos prévient MM. les actionnaires 
qu'une ussemblée générale extraordinaire est con-
voquée peur 1 jeudi 18 août prochain, heure de 
trois heures après midi, dans les saluns L. marde-
ay, rue Richelieu, 10J, à Paris. 

L'assemblée a pour objet de délibérer : 1° sur 
la démission qui serait offerte par le gérant et la 
nomination d'un nouveau gérant ; 2* sur les pro 
positions qui seraient laites à fin de modifications 
ou de reconstitution de la société sur de nouvelles 
bases; 3° sur la dissection de la société, et dauj 

'. cas, sur la nomination d'uu ou plusieurs liqui-
dateurs ; 4° en cas de désaccord avec le gérant, sur 

la nomination d'un ou plusieurs commissaires 
chargés de poursuivre judiciairement la dissolu 
tiiori de la société par les voies de droit ; 5° et en-
fin, sur la situation générale et les affaires de la 
société. 

Ne seront admis à la séance que les actionnaires 
porteurs de vingt acii >m au moins, qui en su-
rent effectué le dépôt huit jours avant la réunion, 
chez Mtl. Blouniei C", banquiers, à Paris, rue de 
a Paix, 3. 

Lors du dépô', il sera délivré un récépissé qui 
servira de rarie d'admission. 

Le présiden; du conseil de surveillance, 
(1637) J.-W. SMITH. 

BANQUE GENERALE SUISSE " 
DE CllËUlT INTERNA 110MAL MOBILIER ET 

FONi 1ER. 
L'assemblée générale Annuelle est convoquée 

pour le lunii 24 août 1839, à trois heures après 
midi, au siège social, à Genève. 

Aux termes des statuts, pour pouvoir en faire 
part e il faut être porteur de quinze actions en-
tièrement libérées. 

MM. les actionnaires qui désireront y assister de 
vront déposer leurs actions avant le 13 HOÛI 1859 : 

Au siège social, à Genève, place du Port, 166 ; 
A Paris, à la succursale, rue Taitbout, 85 : 
A Londres, à l'agence, Royal Exehange Buil-

dings, 2. (1636) 

SUCRERIE DE TOUiiNUS 
MM. les acMonne.ires de la société de la Sucre 

rit* tle Tournus, A. Delahante et C", formée 
par acte du 8 juillet 1858, pour la fabrication du 

sucre et de l'alcool, la raffinerie, dis.illerie, et des 
industries qui s'y rattachent, sont convoqués en 
assemblée g-'uiérale ordinaire et extraordinaire 
pour le samedi 13 août 1859, àtrois heures de re-
levée, au siège de la société, rue Laffiite, 35, à 
l'effet de délibérer noiammenl sur l'apurement des 
comptes annuels, sur toutes modifications de la 
gérance, sur tous changements aux statuts, et 

nommer tous membres du conseil de surveillance. 
Pour extrait : 

(1639) Le gérant : A. DÉLAVANTE. 

| V10 Les intéressés dans la société de l'Oréï-
\ i 13» de sont convoques pour le mercredi 17 
août, à une heure, au siège social, boulevard des 

Italiens, 6. (1633) 

NETTOYAGE DES TACHES 
sur'asme, le velours, la laine, sur toutes les éi

0
if« 

et sur les gants, sans laisser aucune odeur
 Mf

 \, 

Médaille à V Exposition universel}*. ' 

MM. L. CHâBLàTTTf 
RUE DE L'ARBRE-SEC, 19, 

de 1 heure à 3. 

PLACEMENTS DE CAPITAUX 
par hypothèques ou en spéculations 

SUR IIIREVISEES 
par un procédé sûr et nouveau. 

(1591)* 

PLUS DE MAL DE DENTS d^e»uv"P
e
,c 

pr guérir insianit, sans les ARRACHER les dents les 

plusgà ées.E.Eevasseur,m.-dte,r.Si Lazare 30 
(1629)* 

LA MÉDECINE NOIRE trient 
tif préféré des médecins. M. Laroze, pharmacies, 
rue Neuve-des-Petits-Champs, 26, en renfermant 
ses principes actifs dan* six capsules de forma 
ovoïde, faciles à prendre et purgeant sans coliques, 
en a généralisé l'usage en Europe. 

MALADIES ^teeî du sang. DAKTBi 
Guérison rapide, sansréciJive et 
en secretdes maladies primitives 
ou constitutionnelles des deux 
sexes par les BISCUITS dépura-
lits du d'ULLIVIER, seul» ap-

prouvés pur t'Xcadêmie ii«p<-
riale de médecine, et AUTOM-

SÉS DU COU VERSEMENT, Une 
^récompense de 24,000 (r. H été 
' vot^e au Dr Ollivier pour la ÎU-

périorité de fa méthode. 
A PARIS, RUE SAINT-BONORÉ, 274, au premier étage. 

Consultations jjratuites de midi a 6 heures, el paHettrci 
affranchies. — D«pôis dans len pharmacies. (117*)' 

Lest Annonces, Réclames lmlns-
trlelles ou autres sont reçues au bu-

reau du Journal. 

Soel*)lé* eomatsreUle*. — Vallllies. — Publications légale*. 

Ventes «nohSlter»«s. 

SKNTt S PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 30 juillet, 
rue d« Rivoli, 46. 

Consistant en : 
(73*9 Armoire, lit en acajou, com-

modes, pendules, fauteuils, etc. 
Eu l'iiOIel des Coui.nissaires-l'ri-

seurs, rue Rossinl, 6. 

le icr août. 
(7310) Meuble do salon, piano, fan-

teuiis. bil)liulh£quf,400 vol. etc. 
(7351) Table rondo, bureau, casier, 

chaises, «le. 
rua Duperré, 3. 

(7352) Tables, enaises, bureau, voi-
lure il bras, (orj/p, etc. 

le Si août. 
En l'hôtel des Coimnissaires-Pii-

sciirs, rue Rossuti, t>. 

(7353' Tablas, commode, fauteuils, 
hardes d'homme, ete. 

(7t">t) Pa'etot, redingote, chapeau*, 
gilets, boite a pistolets, etc. 

le a août. 
(5355! Ustensiles de eafj et de cuisi-

ne, vus, liqueurs, meubles, etc. 
(735a Coiiipioir, (juér don, armoire, 

fàilléùits, horloge, etc. 
(73S7) raletois, gilets, pantalons, 

ch.îniises. chapeaux, rte, 
(735S) Meubles de salon, de bu-

reau, etc. 
(7359) Armoires, labiés, fauteuils, 

chaises, pendulrs, etc. 
(7360 Çowpt' ir

'i marchandises d'é-
p-cène, labiés, chaises, etc. 

(7361) Presses cl pierres lithographi-
ques, tables, commode, et •. 

(73iii) Comptoirs, rayons, serviettes, 
nappes eu (11, tooucliiii'», etc. 
avenue des Champs-Elysées, 93. 

,7363; Ma chaniiiscs d'épiceries, 
agencement, nieuh'es. de. 

rue Godot-rte-Manroy, U. 

. 73641 Tables, chaises, commode. 
' cotichetle, batterie de coisine, cic, 
rue o'Ailgouiëine-Saint-llorioré, 16. 

7365) Canapé, chaises, faulemls, 
pendules, linge, etc. 
fUM Neuve-.les-Malluirins, 79. 

(M 6) Maotelet.t de soie, peignoirs, 

robes de soie, etc. 
rue Sainl-Honoré, 15J. 

(7367) Billard», bureau, b.bhothe-

iiu<-, volume» reliés. «la 
rue du Buisswi-Saiiit-Lou s, 7, 

mm> Forge, enclume, maclons a 
percer, meubles, pendules, elc. 

A Sainl-Manlé, 
rue Montempoisse, 6. 

(7369) Comptoirs, mesures, tables 
banquettes, chaises, elc. 

A Montmarlre, 
rue d s Puissouniers, 15. 

(7370: Éiahlis, lot de bois, armoire, 
comuiOde, labiés, chaises, etc. 

A la Villctie, 
rue Droiiin-Qnintaine. 

(737P Petite construction, établi, 
machine, etc. 

le A août. 
En l'hôtel des Cominissaires-Pri 

seurs, rue Rossini, 6. 
(7372) Jouets d'enfants, binibelole 

rie, comptoirs, meubles, etc. 

L» publication légale des actes de 
o.'-iétft est obligatoire, pour l'anné> 
mil huit cent cinquante-neuf, daim 
trois des quatre journaux suivants 
te Moniteur universel, ta Gazelle de 
Tribunaux, le Droit et te Journal, ge-

értd d'Jilichei, dit Petites Jlfiche 

Cabinet d'affaires de M. V. MAltCOU, 
rue de Bondy, 52. 

Par acte sous signatures privées, 
passé a Paris le vingt-trois juillet 
mil huit cent cinquante-neuf, enre-
gisiréa Paris le vingt-cinq du même 
mois, par Pommey, folio l'J3, recto, 
tîase ir% qui a reyu ciuq fiaucs 
cliquante centimes, M. LOiislan 
' UIJAMJN, négociant, demeurant à 
Puis, boulevard Montparnasse, >0, 

cl M Jean-Baptiste CANDLOT, négo-
ciant, demeurant à Aulnay-smis-
C ccy (Eure-et-L"ire), ont formé 
• nlrê eux une société en nom col 
ledit'a\ant pour lait la fabrication 
et la vt rite des tresses et lacets en 
ions sjonres. La durée de la société 
est lixée à dix années consécutives, 
qui commenceront à courir le dix 
août mil huit cent cihquante-neuf. 
Le siège social est établi à Paris, 
rue du Temple, 219. La raison et la 
Miniature sociales seront CANDLOT 
t't ". La soeiéié sera administrée 
par les associés ; la signature socia-
le appartiendra à M.Caudtot seul, 
qui ne pourra en faire u-age. que 

, dans l'iiilérêt et pour les affaires de 
I ta sociéie; les engagements ue tou-

te nature, les règlements, billrls, 
letlresde change et acceptation», 
qui ne seraient par revêtus de la 
signature sociale apposée par M. 
Caudlot seul, serein réputés nuls et 
non avenu* a l'égard des associés et 
vis-à-vis des tiers. La société pourra 
cesser d'exister le dix septembre 
mil huit ceni soixante-quatre ; mais 
celui des a<»oeié* qui voudra user 
de çelleficu lé sera enu denoliûVr 
son intention à ci t é:i ird à son co-
associé six mo s à l'avance. Pour 
l'aire les dépôt et publication vou-
lus par la loi. lou-t pouvoirs sont 
donnés au porteur d'un extrait. 

Pour extrait : 
,2372; MARCOC. 

Cabinet de M. UNVERZAGT, rue de 
Buffault, 21. 

Su'vant acte sous signatures pri-
vées en date du vingt-trois juillet 
mil huit'icent l'inquaiuc-neuf, enre-
gistré à Paris te viugl-.-ix,aii droit de 
c nu francs cinquante centimes, il a 
été formé une société en comman-
dite entre M. Félix MILLOT. comp-
table, et dame Louise MACUINOT, 
son épouse, de lui dûment autorisée, 
demeurant ensemble à Paris, rue 
des Ros ers, 3, et un commanditaire 
dénommé audit acte, pour l'exploi-
tation d'une, fabrique de parfumer e 
si'uée a P-r s, rue du faubourg 
Saint-Uar in, i9i. M. et M™» Afiitot 
apportent a la société soixante-sept 
mille c: rit francs, et le commandi-
taire quaranle nulle francs, laquelle 
somme sera versée au fur et à me-
sure des besoin» de lajsociété. Celle 
société est formée, pour cinq années 

partir du premier octobre pro-
chain, sous la raison sociale MILLOT 
et C*. U. Miliot aura seul la signa-
ture tociale. 

Pour extrait : 
(2370) USVERZACT. 

mission, pour la vente des vin* et 
spritoiux, savoir: François CHA-
MONARU. négociant, demeurant à 
H-rev,sur le port, n° il; Pierre-
Prosp r CAU '.URTE, négociant, de-
meurant audit lieu, maison dénom-
mée le Petil-Chàteau. Que ta durée 
de la société e>t fixée po ir neuf s 
nées et demie à partir du premier 
de ce mois. Que la signature sociale 
aoparlieoi a chacun des associés 
el que, le capital sic al est de 
sept cent mille lianes, fournis par 
moitié par lesd ts a-sociés. Tout 
pouvoir est donné au porteur de 
l'acte pour sa pubLcat on. 
(2)74) P. CAUCURTE. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date du vingt-huit juillet mil 
nuit cent cînquanie-neuf, enregistré 
àCliarenton le vingt-neuf du même 
mois, par Dul'our, qui a reçu cinq 
francs cinquante cenlimespour tous 
droits, il résulte, qu'une société e i 
nom colleciif sons la raison CHA-
MONAR1) et CAUCURTE a clé formée 
«litre les ci»après dénommés,»pour 
l'exploitation, port de Bercy, 41, 

d'une maison d'entrepôt et de coio-

D'un acte sous s inzs privés 
passé à Uatignolles, piès Par.s, 
ie vingt-trois juillet mil huit cent 
i-ioquan e-neul, et h Lille la vingt-
quatre juillet mil huit c Ht. cinq ian-
tc-neul, enregistré a Paris le vingt-
cinq juillet mil huit cent cinquante-
neur, folio 120, easc6, parPoinox-y, 
qui a reçu les droits. Il appert : Oue 
la sociélé eu nom col éotif à l'égard 
de M. Antoine ELOUliST, mainit'ac-

turier, et de M. Charles AISI'IM, 
manufacturer, tous deux oeineu-
rant à Hatignolh s, et en comman-
dée A l'égard de plusieurs comman-
ditaires désignés dans Pacte consti-
tué devant M' B aufeu et son IO lè-
gue, notaires, à Paris, le dix s. p-
tembre mil huit cent quaranh • leuf, 
enregistré, sous la raison si ci de 
AUVTIN, FLOUKST et c'% pour dix 
années, avant pour objet ta l'abri 
cation de la passement, rie, dont le 
siège social est a Balignolie-, près 
Paris, roule de la Révolte, si, «si 
prorogée pour dix années, qi7i ont 
commencé a courir le dix-sept juin 
mil huit cent cinquan c-neuf. Pour 
faire les dépôts et publieat ons vou-
lues par la loi, tous pouvoirs sont 
donnés au»porteur du présent ex-
trait. 

Pour extrait : 

(2379; A. FLOUET, Ch. ArjsTlM. 

Suivant acte sous seings privés, 
fait double à Paris le dix huit jiiii-
l-.t mil huit ceul cinquante-neuf, 
enregistré ù Paris le même, jour par 
Poinmey, qui a p rçu cinq francs 
cinquante centimes pour droits. En-
Ire M. Valéry t'IRON, demeurant à 
Paris, rue de Douai, 8, ci-devant, et 

actuellement rue Vivienne, 8, d'une 
pari, et M. Alexandre MARCHAND, 
employé de commerce, demeurant à 
Paris, rue Vivienne, m, ci-devant, 
p lis rue du Mail, îs, et actuedemeni 
rue Vivienne, 8, d'aulre part. MM. 
P Ton et Marchand ont formé entre, 
• ux une sociélé en nom coilectil 
pour l'exploitation à Paris d'un éta-
blissement ayant pour obje< 11 vente 
des lap s de loule nature, el de. tou 
tes étoffes et tapis.cries pour meu-
bles et ameublements. Celle société 
est formée pour .louze années con 
S 'en ives qui ont commencé à cou 
rir du quinze juillet mil huit cent 
cinq ■ante-ÉÎfeuf, pour finir le quinze 
ju llet mil huil c nl soi\aulc-onze 
avec ficullé de prorogation â ladite 
époque d'uncommun accord, et aux 
clauses et conditions de l'acte de 
sociélé actunl. Le siège social est a 
Paris, rue Vivienne, 8, dans les lieux 
dépendant de. la mai-on apparle-
nant à M'"* V« Davaux; il pourra être 
cliangé d'accord avec les punies. 
La raison soc aie es A. MARCHAND 
et PluOX; chacun des associés 
gnera sous ladite raison sociale 
A. MARCHAND el PIRoN, mais il n i 
po irra faire usage de celte signa-
ture q ie pour les t enons el affaires 
de la société. Tons engagements 
souscrits en dehors des aff lires de 
la soeié é par l'un des associés sou 
la signature so iale, seront nuls i 

ne pourront engager la sociélé; 
l'autre associé, dans ce cas, pourra 
demander la dissolution de la soi iè 
té avec dommages-intérêts eonlre 
son co associé, lequel sera seul ret-
ponsable des eugagemeuls ainsi 
contractés. 

Pour extrait, certifié confirme. 
Signé : A. MAUCHAND. 

—,2381; Signé : V. Plt.ON. 

Suivant acte passé devant M« Gé-
rin el son collègue, notaires, à Pa-
ris, le vingt-un juillet mil huit cent 
c uquante-iieuf,enregistré, M. Cliar-
tes-Armig'de B rit.LENGEu-I.EFU AN-
COI S, négociant en dent lies, de-
meurant à Paris, rue, des Fossé— 

Montmartre, s, et M. Pierre-Amédée 
Il DAUX, aus-i négociant, deincu-
r.int à Paris, rue de Tmçv, X, ont 
nioliflé divers articles des slaluls 
de la sociélé en nom collectif éta-
bli t entre eux par acte passé devant 
ledit M" Gérin cl son cullèguc, lu 

trente juin mil huit cent cinquante-
neuf, enregistré. L'article 2 desdils 
statuts a élé modifié tomme suit: 
Ladite société aura une durée de 
deux années et six mois a partir du 
premier janvier mil huit cent 
soixante. Les ral-on et -ignalure 
social s seront HEl.LENi.ER LE • 
FdANÇOIS el O. La signature so-
« "le epiiarliendra eXtdusi.entent a 
VI. Belieiiger-Lcfrançots, mais u ne 
punira co l'aire usage qoe pour les 
besoins de la société à peine de nul-
lité de lous engagements qui pour-
raient être pris el de résiliation des 
présentes avec dommages-intérêts. 

Pour extrait : 
(23M)) Signé: GÉRIN. 

TiUIiONAL DE COMMERCE, 

AVIS. 

Les «réaneters peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal eomnip-
nicatiou de la comptabilité des fail-
lites qui les concerueut, las sacoedii, 
lu dix à quatre heures. 

faillite*, 

SUNVOCSTIONt t)« aattANGlEHS. 

Stnl'tfJiici à 3î rtndrt ait Tr,l>u>i*l 

te commerce de Paris, talic <tes «s-
lemHés» des faillite j, H il us e ttn-

trs : 

KOMINATIONS ts» SYNDICS. 

nu sieur LEJEUNE(Louis-Pascal), 
fabr. de moulures, roe de Lesdiguiè-
res, 13, et à MaisOns-Allort, le 6 
aoùl, a I heure (N» 16182 du gi\). 

eous assistes (t /'ay-eisiwtee uunj la 

quelle M. le juge-commissaire doit les 
aniu!'er tant sur la composition c« 
'itar atl créanciers présumés que sur 

la nomination de nouveaux syndÛl. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'elttts 
jou endossement» de ces failllfes, n'é-

tant, pas oonnus. sont priés de re-
1 mettre au greilc tours adresses, afin 

d'être convoqués pour les assem-
blée» subséquentes. 

PRODUCTION DE 1ITKES, 

Sent invites à produire, dans le de-
ai de vingt jours, à dater de Ce ]OU>, 

l'un tliritt de créances, accompagna 

d'un bordereau sur papier timbré, ii,.-
dtcatif des sommes d réclamer, Uk 
les créanciers : 

Du sieur MACÉ aîné • François ), 
nég. en nécessaires, rue Chapon. 6, 
entre u s mains de M. Battaréf, rue 
de llondy, 7, sjndic de la faillite 
N° 16102 du gr. ; 

Du sieur LEFÈVRE (Adrien), nid 
de vins-traiteur rue Mootpmsicr. 
l">, entre les mains de M. Battarel. 
rue de Bondv, 7, ,-yudie de la faillite 
(N» 16091 du gr.). 

Pour, en etmjormiie de l'article 4!-3 
de lu loi du 28 mai 1831, être proceot 
d la vérification des créances, </u 
commencera immédiatement arpéi 
l'exptrattonde ce délai. 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF. 
RÉPARTITIONS. 

MM. les créanciers vérifiés et afflr 
niés du sh ur MONTAGNE iLouis). 
euïf. de charpentes, rue de l'Arca-
de. 60, aux Ternes, peuvent se pré-
senter eh. z M. Decagny, syndic, rue 
oe Gr ffolhe, 9, pou loucher un di-
vidende de 50 pour 100, première 
répartition de l'actif abandonné (M» 
13797 du gr.). 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur VA LLET, nid boulan-
ger, rue Saint-Victor, 96, peuvi nt se 
présenter chez M. Decagny, syndic, 
rue de Greffulhe, 9, pour toucher un 
dividende de 42 fr. 24 c. pour ;oo, 
deuxième et dern ère réparti ion de 
l'actif abandonné (N" 15185 du gr.). 

RÉPARTITION 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
més du sieur SANuOT 'Jean), anc 
boulanger à Vaugirard, chaussée 
du Maine, 2, peuvent se présentai 
chez M. Pascal, syndic, place de la 
Bourse, 4. po ir loucher un dividen-
de de «8 IV. 19 c. pour 100, unique 
réparliiion (N" 14256 du gr.), 

XiM. les créanciers véi iliéset affir-
més du sieur LtEGARU (Hyacinthe), 
négoc. en quincaillerie, sellerie et 

carrosserie, rue du Val S'e-Catl* 
rine, t9, peuvent se pré enbreno 
M. Pascal, place de la t'ouiWr; 
pour toucher un dividende de 33» 

100, première réparliiion (iV <
ÏW 

du gr.). ^ 
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' 

DIX HEURES: Leiellier, raine'i
i

e
n
V 

sMid. - Lavenière, nid da ™* 
vénf. - Picard, fabr. de c au>» 

les, c.lôl.-HrossaiM, l'"ur'd
hr

iw 
sort, id.—Huai t, jeune, nis/WÇ 
eonci—Kenarller, nid devin»j|j 
-Jacob, uiddevins.affii'ni.aP-8' 

union.-l'erefle, nég., la. 

MIDI : Lcmatle, nég en fil» de iW. 
syn 1. - Bar, uni ue vins, clo■. 
Kobbiali, commissionn. -en i" 

chandises, délit), t."''
1
-
5
'% tientl« 

jeune, nég. en grains, rttKIttws 

compte. 

DEUX HEtiRF.s : Argetili, Cavallif 

C1*, nég., union. 

Décès et inmiimatio»»' 

Du 30 juillet 1859.-Mme Berge, [| 
ans, rue des Martyrs, »*.- ̂  
Martin. 7 ans, rue de Greneu 
Honore. 26. - M. Drelien, »* * 

rue de laChopinelte,51 -«-""ouïs 
46 ans, rue St-Laurem. >»•_~- . ». 
Slepnen, 35 ans, rue Beau^nairo, 
- M. Salvat, 68 ans, houlcvaW 

Temple, 36.-M. Tait, «raine,»»,, 

rue des Tournelle», «a.- M?' 'S| 
nelier, 18 ans, rue Si-An.om ., 
-Mme veuve André, 66 ans. rue 

Antoine, 205. - M Mazure,J» 
rue St-Louis-en-lTIe, 80. -- f ■ .

 }l
. 

km, 65 ans, rue de l'Lu^f.' .V 
- Mme veuve Buissanl. -o -,

 d 
de la Comète, 10. - Mme Bering 
67 ans, rue de Bourgogne, s».__

 M
,
le 

titiyot, 56 ans, rue Pavée, w.
 (t

, 
Chauvet, 16 ans, rue De»ca te»j ^ 
-M.Alexandre, 64 ans ru-
q.ies, 212.-Mme Veuve Du

 (8> 
ans, rue du Faubourg-»l-'

JLl
* 

29. 

enregistré à Paris, le . /Août 1859, F* 
Reçu deux fraocs vingt centimes. 

IMPRIMERIE OE A. »,U¥OT, HUE KEUTE-DE^-MATHURlfS» W
t 

Certifié l'insertion sous le 
Pour légalisation de I» Signait're â. l-vWt. 

le aiaire du 1" arrondissement' 


